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I. RÉSUMÉ

La Sous-commission du contrôle de la Commission
wallonne pour l’Énergie (CWaPE) a examiné la feuille
de route de la CWaPE à l’horizon 2027.

À l’unanimité des membres, la Sous-commission re-
commande l’adoption de la feuille de route de la
CWaPE à l’horizon 2027 par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

Conformément à l’article 45, §1er, du décret du 12
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional
de l’électricité, dans les six mois suivant la nomination
de son président, le Comité de direction de la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie (CWaPE) soumet au Par-
lement une feuille de route établissant les objectifs que
la CWaPE se fixe et les actions qu'elle s'engage à réa-
liser pendant la durée du mandat en cours.

Le second mandat de M. Renier, en qualité de Pré-
sident du Comité de direction de la CWaPE, a débuté
le 1er juin 2022.

Constatant que la CWaPE n’avait toujours pas dé-
posé au Parlement la feuille de route attendue, la Sous-
commission du contrôle de la CWaPE a décidé, le 13
février 2023, de demander à la CWaPE de déposer le
document pour le 6 mars 2023 au plus tard et d’audi-
tionner M. Renier, Président du Comité de direction de
la CWaPE, dans la foulée du dépôt.

En date du 3 mars 2023, le Comité de direction de la
CWaPE a déposé au Parlement sa feuille de route à
l’horizon 2027.

Elle a été envoyée en Sous-commission du contrôle
de la CWaPE le 8 mars 2023.

En date du 30 mars 2023, la Conférence des prési-
dents a décidé que la Sous-commission procéderait à
l’audition de M. Renier.

La Sous-commission a procédé à l’audition de M.
Renier le 3 avril 2023.

Le même jour, la Sous-commission a demandé à M.
Renier de compléter la feuille par un document faisant
état des informations qu’il a apportées lors de son audi-
tion.

Le 8 mai 2023, la CWaPE a déposé un addendum à
la feuille de route.

En sa réunion du 15 mai 2023, la Sous-commission
a examiné l’addendum et a souhaité pouvoir entendre à
nouveau M. Renier.

En date du 8 juin 2023, la Conférence des présidents
a décidé que la Sous-commission procéderait à nou-
veau à l’audition de M. Renier.

La Sous-commission a auditionné M. Renier le 12
juin 2023.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Crucke,
Douette (Rapporteur), Fontaine (Président), Lomba.

Ont assisté aux travaux : MM. Bellot, Hermant.
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III. EXPOSÉ DE MONSIEUR RENIER, PRÉSIDENT DU COMITÉ DE DIRECTION
DE LA COMMISSION WALLONNE POUR L’ÉNERGIE (CWAPE)

M. Renier indique que son exposé est structuré afin
de présenter :

– les grands axes de la feuille de route;

– la déclinaison de ces axes en points d'action
concrets;

– les objectifs pour l’année 2023.

Il déclare que la feuille de route est le fruit de tra-
vaux et de réflexions menés par le Comité de direction
de la CWaPE depuis le renouvellement de son mandat
en juin 2022. Il affirme que le travail a été réalisé avec
l'ensemble des collaborateurs du régulateur qui ont par-
ticipé et qui ont été consultés afin de créer une grande
adhésion autour du projet.

Il considère que la feuille de route doit rester
flexible et aménageable, car les événements peuvent
parfois bouleverser le programme du régulateur. Il est
proposé de communiquer au Parlement une mise à jour
des objectifs que la CWaPE se fixe annuellement.

L'orateur indique que la feuille de route peut se ré-
sumer par les mots « un régulateur indépendant, expert
et à l'écoute et au service de la collectivité » dès lors
que :

– l'indépendance est une exigence européenne pour
corriger les dysfonctionnements du marché;

– l'expertise permet de confronter efficacement le ré-
gulateur aux acteurs du marché;

– l'écoute est nécessaire pour demeurer ancré dans
les réalités de terrain;

– la CWaPE veut défendre l'intérêt général et notam-
ment ceux des utilisateurs de réseau.

Il précise que les axes d'action prioritaires pour son
mandat sont :

– renforcer la compétence et l'expertise d'un régula-
teur ancré dans la modernité;

– suivre les meilleures pratiques en matière de res-
sources humaines;

– développer une politique de formation planifiée
orientée tenant compte des approches académiques
et du terrain;

– favoriser la transversalité, la coopération et l'adhé-
sion autour d'une culture d'entreprise commune;

– renforcer les modalités de travail en gestion de pro-
jets.

Il entend décloisonner les directions et créer une
culture d'entreprise au-delà des rotations du comité de
direction, désigné pour cinq ans.

Il souhaite que la CWaPE soit un interlocuteur incon-
testable à la hauteur des enjeux des marchés de l'électri-
cité et du gaz pour faciliter l'accès à l'énergie et au ré-

seau pour l'ensemble des utilisateurs, accompagner la
transition énergétique, mieux protéger les consomma-
teurs, être un régulateur indépendant, à l'écoute et res-
pecté.

En matière de compétence et d'expertise, il souhaite
que la CWaPE puisse :

– adopter les meilleures pratiques en matière de res-
sources;

– prévoir un fonctionnement participatif pour encou-
rager l'intelligence collective;

– renforcer les fonctionnalités du télétravail;

– valoriser les talents pour encourager les membres
de son personnel à devenir directeur;

– mettre en place un système de formation perma-
nente et planifiée;

– renforcer la présence sur le terrain, la transversalité
ainsi que la communication interne et externe à tra-
vers l’engagement d’un agent responsable en ma-
tière de communication.

Pour ce qui concerne la volonté d’être un interlocu-
teur incontestable à la hauteur des enjeux du marché
de l’électricité et du gaz, l’intervenant souhaite que la
Wallonie soit attractive en matière d’accès à l’énergie
et de raccordement au réseau de distribution. Il estime
important d’éviter tout fossé entre la Wallonie et les
autres régions en la matière.

Il déclare que la CWaPE souhaite accompagner la
transition énergétique grâce aux usages et développe-
ments technologiques récents tels que les pompes à
chaleur, les véhicules électriques et les unités de pro-
duction décentralisée. Il est également prévu d’intégrer
le partage d’énergie et les réseaux alternatifs en proté-
geant l’intérêt général et l’ensemble des utilisateurs du
réseau.

Il veut promouvoir l’utilisation optimale des réseaux
publics pour éviter les renforcements coûteux et uti-
liser l’énergie aux meilleurs moments.

Il est également favorable à une meilleure protection
des consommateurs, notamment à travers la médiation.

À propos de l’indépendance de la CWaPE et la vo-
lonté d’être à l’écoute, il affirme vouloir faire respecter
l’indépendance du régulateur prévue par le cadre euro-
péen. La volonté est également de défendre avec impar-
tialité les droits et obligations de toutes les parties pre-
nantes en dialoguant, en contrôlant de façon efficace et
dissuasive et en sanctionnant, si nécessaire.

Il plaide pour une collaboration active avec l’en-
semble des autorités publiques compétentes.

Il compte mettre en place un programme annuel de
formations orientées sur le changement afin de tenir
compte de l’évolution de la composition du Comité de
direction de la CWaPE.
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Il déclare que la CWaPE envisage de réaliser un ca-
dastre des missions qui lui incombent ainsi que le re-
commande la Cour des comptes de sorte à faciliter le
suivi de l’évolution des missions et adapter les res-
sources à mobiliser.

Il souligne que la CWaPE souhaite pouvoir bénéfi-
cier des formations organisées par l’École d’adminis-
tration publique, ce qui permettrait de réaliser des éco-
nomies en matière de formation.

Il indique qu’il est envisagé de mettre en place un co-
mité de pilotage visant à permettre davantage de trans-
versalité et encourager des réflexions stratégiques.

Il assure que la CWaPE veut lutter contre les en-
traves à l’accès au réseau et réviser les contrats d’accès
qui lient les fournisseurs aux gestionnaires de réseaux
de distribution (GRD) en vue d’un rééquilibrage. La
CWaPE souhaite par ailleurs réexaminer les règle-
ments techniques et mettre en place une tarification in-
citative.

Concernant la nouvelle méthodologie tarifaire, il as-
sure que la CWaPE compte l’adopter en 2023 et
qu’elle visera à récompenser les GRD efficients.

Il déclare que le régulateur souhaite aussi
contraindre les acteurs à répondre de manière plus
ponctuelle aux demandes qui lui sont adressées.

En matière de respect des règles de droits à la
concurrence, il tient à ce que :

– les GRD respectent le cadre défini par les direc-
tives et décrets applicables dès lors que certains
gestionnaires empiètent sur les activités du secteur
privé, notamment en matière de stockage ou concer-
nant les bornes de rechargement pour véhicules
électriques;

– un travail soit réalisé sur la détermination d’un
cadre relatif aux fraudes, à la prévention et aux
sanctions de celles-ci;

– la CWaPE travaille de manière plus active avec la
Direction générale de l'Inspection économique,
l’Autorité de la concurrence et la Commission de
régulation de l'électricité et du gaz (CREG) pour ce
qui concerne la détection et le contrôle d’abus et ir-
régularités dans le chef de fournisseurs.

Il indique par ailleurs que le régulateur compte fina-
liser son outil « GreenCheck », mener à bien des pro-
jets pilotes et assurer les comités de pilotage dans le
cadre des technologies innovantes.

Il insiste sur le fait que de nouvelles formes d’inter-
action entre consommateurs et producteurs sont obser-
vées en matière de partage d’énergie, de réseaux alter-
natifs et de communautés d’énergie renouvelable et
qu’il souhaite que la CWaPE suive attentivement ces
évolutions.

Il déclare qu’il souhaite notamment :

– promouvoir l’usage optimal des réseaux pour éviter
les renforcements coûteux;

– mettre en place une tarification incitative pour en-
courager les prélèvements au moment où l’électri-
cité est abondante;

– renforcer et exploiter les mécanismes de flexibilité
commerciale et technique;

– optimaliser le parc d’éclairage public.

Il souligne qu’il entend promouvoir et améliorer le
fonctionnement du Service régional de médiation pour
l’énergie (SRME), notamment eu égard à l’augmenta-
tion du nombre important de plaintes qui ont été intro-
duites dans le cadre de la crise de l’énergie. Il précise
qu’il souhaite améliorer la communication à l’attention
des consommateurs et tout particulièrement les per-
sonnes en situation de précarité en luttant contre l’ab-
sence de recours aux droits.

Dans ce cadre, la CWaPE compte mettre en ligne un
nouveau comparateur tarifaire plus efficace et moderne
en collaboration avec son homologue bruxellois.

Il indique qu’afin de dimensionner ses ressources de
manière adéquate, il est prévu de fixer une trajectoire à
cinq ans des besoins de la CWaPE.

Il affirme que d’une manière générale, la CWaPE
souhaite à la fois prévenir en amont les pratiques pro-
blématiques et disposer d’un programme de contrôle
dissuasif et pouvant aboutir à l’infliction de sanctions.

Il souligne que le régulateur recrutera en 2023 un res-
ponsable en matière de communication et qu’il fixera
une véritable stratégie de communication. La volonté
est de publier plus systématiquement des communi-
qués pour donner davantage de publicité aux avis, pro-
positions et rapports produits par la CWaPE.

L'orateur déclare que pour ce qui concerne particuliè-
rement pour l’année 2023, la CWaPE compte :

– poursuivre ses travaux d’audit interne qui porteront
plus spécifiquement sur la gestion du patrimoine, la
trésorerie, la gestion des contrats et le suivi comp-
table et budgétaire;

– réviser le règlement technique en matière de distri-
bution d’électricité pour intégrer les dispositions re-
latives au partage d’énergie et aux communautés
d’énergie renouvelable;

– proposer un nouveau cadre opérationnel pour la
fourniture de substitution;

– mettre à disposition un nouvel outil « GreenCheck
2.0 » qui permet aux consommateurs de vérifier les
sources d’énergie qui composent l’offre du fournis-
seur avec lequel ils ont signé un contrat;

– proposer de nouvelles hypothèses d’indemnisation
qui mériteraient d’être étendues pour viser les cas
où des procédures de raccordement durent trop
longtemps;

– lancer un nouveau cycle de contrôle d’obligations
de service public pour les fournisseurs en commen-
çant par ceux dont les indicateurs de performance
sont les plus négatifs. Une étude sur la structure ta-
rifaire de basse tension sera réalisée pour identifier
les tarifs à appliquer;

– participer au comité de pilotage avec les fournis-
seurs et GRD concernés;
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– adopter la nouvelle méthodologie tarifaire incita-
tive pour la fin du mois de mai 2023 qui devra per-
mettre le financement de la transition énergétique

par les GRD en garantissant la maîtrise de leurs
coûts et leur efficience.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

Réunion du 3 avril 2023

1. Questions et observations des membres

M. Lomba comprend que la feuille de route fixe une
liste de bonnes intentions mais sans indiquer la mé-
thode selon laquelle la Commission wallonne pour
l’Énergie (CWaPE) compte atteindre les objectifs
qu’elle se fixe.

Il estime que cela est frustrant car il souhaiterait pou-
voir obtenir des précisions sur la manière dont la
CWaPE entend travailler.

Il insiste sur le fait que la Région est pleinement en-
gagée dans le cadre de la transition énergétique et que
la législation évolue à chaque niveau de pouvoir pour
accélérer cette transition.

Il fait observer que chaque acteur doit agir selon ses
ressources, en particulier les régulateurs de marché, les
fournisseurs et les gestionnaires de réseau de distribu-
tion (GRD).

Il considère que la CWaPE doit pouvoir bénéficier
d’un cadre juridique lui garantissant une indépendance
totale ainsi que de moyens humains et matériels suffi-
sants.

Il retient de l’exposé de M. Renier qu’il souhaite
améliorer le fonctionnement interne de la CWaPE et sa
communication afin de permettre au régulateur d’ac-
complir ses missions.

Il plaide pour une adoption rapide par la CWaPE de
la prochaine méthodologie tarifaire pour apporter des
perspectives aux acteurs concernés et doter la Wal-
lonie d’infrastructures tenant compte des nouveaux en-
jeux en matière de production et de consommation
d’énergie.

Il remarque qu’un accord avec les GRD est attendu
pour le 1er juin 2023 et insiste sur le fait qu’il est im-
portant de connaître les coûts en lien avec la future mé-
thodologie.

Il relève que la décision quant à la méthodologie tari-
faire a été reportée afin de permettre à la CWaPE de
poursuivre les discussions avec les GRD et rendre pos-
sible la transition énergétique.

Il souhaite connaître l’avis de la CWaPE quant à la
capacité des GRD de contribuer à l’atteinte des objec-
tifs de la Région wallonne en matière de transition ins-
crits dans le Plan Air Climat Énergie à l’horizon 2030
(PACE 2030).

Il demande à M. Renier s’il lui semble que le dé-
ploiement des énergies renouvelables et l’électrifica-
tion en matière de mobilité et de chauffage sont soute-
nables eu égard à la capacité des réseaux et, le cas
échéant, si des investissements supplémentaires sont
nécessaires.

Il s’interroge également sur l’évolution du nombre
de plaintes introduites par les prosumers en lien avec
les décrochages d’onduleurs et sur l’impact de ces dé-
crochages en vue de l’atteinte des objectifs inscrits
dans le PACE 2030.

Il souhaite que M. Renier puisse présenter l’état des
discussions qui ont lieu dans le cadre de l’adoption de
la méthodologie tarifaire et indiquer comment la
CWaPE peut garantir que cette méthodologie assurera
une adéquation entre les réseaux disponibles et les ob-
jectifs en matière de transition énergétique jusqu’en
2029.

Il demande comment le régulateur compte favoriser
la transition énergétique et donc les investissements
dans les réseaux de distribution en assurant que cette
transition s’opère au meilleur coût pour les clients.

Il comprend que la CWaPE veut réduire les tarifs et
demande si cela ne risque pas de mettre en péril, à
court terme, la qualité des services pour les clients et
de porter préjudice, à moyen terme, à la transition éner-
gétique.

L'orateur souligne que dans tous les pays européens,
les GRD présentent des plans ambitieux d’investisse-
ments dans les réseaux et souhaite connaître l’analyse
de la CWaPE sur les plans des GRD actifs en Wallo-
nie. Il observe à cet égard que :

– le GRD Fluvius prévoit, dans son plan d’investisse-
ment 2023-2032, 4 milliards d’euros supplémen-
taires dans les réseaux de distribution d’électricité
en plus des 7 milliards d’euros déjà prévus pour
fournir des ajustements, extensions et renforcement
de réseau et de nouvelles cabines de distribution;

– le GRD luxembourgeois Creos prévoit un renforce-
ment de 70% de son réseau d’ici 2030 et un double-
ment de sa capacité d’ici 2040;

– au niveau européen, entre 375 milliards et 425 mil-
liards d’euros seront investis entre 2020 et 2030.

Il souhaite savoir si M. Renier soutient le change-
ment de paradigme imposé à la régulation par la transi-
tion énergétique pour éviter le sous-investissement
dans les réseaux.
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En synthèse, il demande quelle sera la stratégie du
régulateur par rapport aux constats de M. Renier et les
grandes lignes de l’action de la CWaPE au cours des
prochaines années.

M. Douette déclare partager l’ensemble des re-
marques formulées par M. Lomba.

Il se réjouit du nombre significatif d’activités qui se-
ront réalisées par la CWaPE au cours de l’année 2023.

Il indique cependant qu’il a le sentiment que la
feuille de route déposée par la CWaPE est incomplète.
Il lui semble en effet que le document ne précise pas
suffisamment les objectifs qu’elle se fixe à cinq ans.

Il relève que M. Renier a consacré la majeure partie
de son exposé à la situation interne à la CWaPE.

Il fait observer que la feuille de route précédente
avait pour ambition de permettre une « transition éner-
gétique au bénéfice de tous » alors que la nouvelle
feuille de route vise principalement la gestion interne
du régulateur.

Il s’étonne de la volonté de la CWaPE de procéder
au recrutement d’un agent responsable en matière de
communication.

Il souhaite aussi savoir si M. Renier a pu fixer une
échéance à laquelle il estime que la CWaPE aura at-
teint sa pleine capacité pour réaliser les missions qui
lui incombent.

Il s’étonne par ailleurs que la CWaPE n’évoque que
partiellement l’électrification du réseau.

Il souligne la difficulté, pour les prosumers,
d’adapter leurs habitudes de consommation en tenant
compte des périodes où l’énergie est produite en abon-
dance. Il lui semble que la flexibilité et le changement
seront complexes et qu’il est nécessaire d’investir da-
vantage dans le réseau. Il s’interroge sur la vision de
M. Renier concernant les investissements à réaliser
dans le réseau.

Il demande si des réunions ont pu être menées avec
les GRD concernant l’adoption de la méthodologie tari-
faire depuis le report de la décision de la CWaPE et si
cette méthodologie prévoit un investissement massif
dans les réseaux.

Il souhaite savoir si la CWaPE tient compte, dans sa
méthodologie, des investissements des GRD évoqués
par M. Lomba. Le cas échéant, il s’interroge sur l’ana-
lyse de M. Renier sur la manière de répartir les coûts.
Il insiste sur le fait qu’il ne souhaite pas que ces coûts
soient directement répercutés sur les consommateurs à
travers une modification tarifaire.

En matière de communauté d’énergie renouvelable,
il remarque que M. Renier entend lancer des procé-
dures de formations internes à la CWaPE.

Il relève par ailleurs que le Gouvernement assure
que des crédits sont disponibles pour financer l’organi-
sation de projets-pilotes.

Il indique dès lors ne pas comprendre pourquoi la
CWaPE attend la publication d’arrêtés du Gouverne-
ment et demande où en est le régulateur concernant le
suivi des projets de partage d’énergie.

Il s’interroge également sur les intentions de la
CWaPE pour lutter contre la précarité énergétique.

Il demande pourquoi la feuille de route de la
CWaPE n’évoque pas le PACE 2030 qui fixe des ob-
jectifs en matière de mobilité électrique, de partage
d’énergie et d’amélioration du réseau.

Il souhaite connaître l’avis de M. Renier plus particu-
lièrement sur :

– le développement de l’hydrogène et des nouvelles
technologies qui sont essentiels dans le cadre de
l’électrification;

– le déploiement des compteurs communicants;

– l’encouragement de l’acquisition de batteries de sto-
ckage en tenant compte de la réglementation euro-
péenne;

– la nécessité de disposer à la fois de sources de pro-
duction d’énergie renouvelable centralisée et décen-
tralisée.

Il remarque que dans sa feuille de route, la CWaPE
indique vouloir faire respecter son indépendance et
s’assurer que le contrôle exercé par le Parlement s’ef-
fectue selon le cadre européen. Il s’en étonne et de-
mande si cela signifie que M. Renier estime que le Par-
lement ne respecte pas les règles applicables.

Il relève par ailleurs que dans son rapport d’audit, la
Cour des comptes a souligné que les missions accom-
plies par le Service régional de médiation pour
l’énergie de la CWaPE (SRME) pourrait également
l’être par le médiateur fédéral. Il demande dès lors si
M. Renier souhaite que la CWaPE puisse préserver ce
service dans la mesure où sa suppression permettrait
de réaliser des économies en matière de ressources hu-
maines.

En synthèse, il demande comment la CWaPE pourra
finaliser la future méthodologie tarifaire pour le mois
de mai 2023 si elle ne peut pas répondre aux questions
posées.

M. Bierin indique partager les observations de MM.
Lomba et Douette, notamment pour ce qui concerne la
méthodologie tarifaire.

Il lui semble que l’annonce de M. Renier concernant
l’adoption prochaine de la nouvelle méthodologie tari-
faire est une bonne nouvelle puisqu’elle a déjà été re-
portée.

Il demande si la CWaPE a constaté une augmenta-
tion du nombre de plaintes en lien avec le décrochage
d’onduleurs et si M. Renier estime que ce nombre peut
encore augmenter.

Il s’interroge sur les investissements à réaliser en
conséquence.

Il remarque que la feuille de route de la CWaPE est
composée de différents documents synthétiques et plus
détaillés. Il souhaite que la CWaPE puisse vérifier
qu’il n’existe pas de contradiction entre ces différents
documents.

Il relève par ailleurs que le régulateur flamand ne
fonctionne pas de la même manière que la CWaPE en
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matière de médiation et que le médiateur fédéral ac-
complit des missions de médiation en complément.

Il plaide pour qu’une réflexion puisse être menée
afin de mobiliser des ressources fédérales en tenant
compte de la limitation des ressources disponibles.

Il est préoccupé par la problématique du non-recours
aux droits mais il lui semble que le rôle de la CWaPE
en tant que régulateur est d’abord de faire en sorte que
les différents acteurs du secteur de l’énergie respectent
les droits des consommateurs et traitent les plaintes ou
les recours les concernant.

Il demande si M. Renier estime que la CWaPE dis-
pose réellement des compétences et de suffisamment
de personnel pour réaliser une mission de campagne de
communication vers les publics vulnérables et si cela
est vraiment nécessaire dès lors que des services d’aide
sont déjà mis en place, notamment par les centres pu-
blics d’action sociale et le secteur associatif.

M. Hermant considère qu’il est particulièrement im-
portant d’investir dans le réseau de distribution et qu’il
s’agit d’un enjeu de société. Il souligne cependant que
cet enjeu est lié à la méthodologie et que l’adoption de
cette dernière relève de la compétence exclusive de la
CWaPE.

Il partage l’avis de M. Douette quant à la difficulté
pour les ménages de consommer de manière flexible.

Il estime que le cadre européen en matière de sto-
ckage d’énergie complique la consommation des mé-
nages.

Il s’interroge sur la possibilité, pour la CWaPE,
d’alerter les autorités sur les difficultés que pose la ré-
glementation européenne.

À propos du respect par les fournisseurs de leurs
obligations de service public, il insiste sur le fait que
les consommateurs ne sont pas suffisamment informés
de leurs droits, notamment concernant les factures
d’acompte. Il demande ce que peut faire la CWaPE
pour faire cesser le manque de communication de la
part des fournisseurs à ce sujet. Il lui semble qu’une so-
lution à l’échelon wallon devrait être trouvée.
 

2. Réponses de M. Renier, Président du Comité de
direction de la Commission wallonne pour
l’Énergie (CWaPE)

M. Renier indique que la méthodologie tarifaire
sera adoptée fin mai 2023 et qu’elle fera l’objet d’une
présentation publique.

Il souligne que des discussions avec les GRD au
sujet de la méthodologie ont lieu depuis six mois après
le report de son adoption et que six réunions ont été
fixées.

Il insiste sur le fait que ces échanges ne corres-
pondent pas à des négociations dès lors que la CWaPE
prendra une décision contraignante. La CWaPE sou-
haite cependant entendre les acteurs concernés, en par-
ticulier les GRD, afin de corriger les éventuelles er-
reurs du projet de méthodologie et tenir compte des in-
térêts des parties prenantes.

Il déclare que de nombreux acteurs appellent la
CWaPE à accomplir sa mission et veille à ce que les
tarifs de distribution soient maîtrisés.

Il indique que le projet de méthodologie a été éla-
boré en tenant compte d’études comparatives avec les
États et régions voisins de la Wallonie sur les coûts ad-
ditionnels nécessaires en vue de permettre la transition
énergétique.

Il fait observer que les plans industriels des GRD for-
mulent des hypothèses parfois trop optimistes mais il
assure que leur point de vue est entendu par la
CWaPE. Il précise qu’il a été proposé de travailler sur
une clause de révision des coûts additionnels afin de
permettre un ajustement si les trajectoires prévues par
la CWaPE s’écartent de la réalité.

Il souligne par ailleurs qu’aura lieu une discussion
avec les GRD spécifiquement sur les coûts addition-
nels pour financer la transition énergétique et que la
CWaPE a prévu un montant important à cet effet qui
devrait satisfaire les GRD.

Il relève dans ce cadre que les GRD ont tendance à
surestimer les montants à investir dans les réseaux. Le
travail du régulateur consiste à objectiver les coûts ad-
ditionnels réels grâce à des études et en tenant compte
de l’avis des GRD.

Il remarque que le secteur n’est pas encore en me-
sure d’appliquer une tarification incitative comme la
CWaPE l’imaginait, ce qui a conduit au report de la dé-
cision sur la méthodologie tarifaire.

Il déclare que le rôle de la CWaPE en matière de sto-
ckage consiste à ce stade à recevoir des porteurs de
projets en vue de la mise en place de communautés
d’énergie renouvelable et de partage d’énergie.

Il précise que le personnel de la CWaPE est en train
d’être renforcé afin de travailler sur ces sujets.

Il indique que la future méthodologie tarifaire devra
déterminer les modalités de coûts d’opérations de par-
tage d’énergie. La volonté est d’encourager l’autocon-
sommation de sorte à réduire les coûts de consomma-
tion d’énergie et permettre aux occupants d’immeubles
à appartements de profiter de panneaux photovol-
taïques.

Il souligne que la future méthodologie tarifaire devra
prévoir un régime spécifique en matière de stockage. Il
observe que les acteurs du secteur font part de diffi-
cultés à ce sujet liées aux contraintes européennes. Il
lui semble qu’il pourrait être utile de modifier la légis-
lation de sorte à mieux tenir compte des directives eu-
ropéennes applicables.

Il estime que la tarification incitative ne constitue
pas le seul outil à utiliser pour résoudre les problèmes
qui se posent en matière de consommation. À cet
égard, il relève que la législation wallonne prévoit des
mécanismes de flexibilité commerciale que la CWaPE
fait appliquer.

Il précise à M. Hermant que si la CWaPE est l’or-
gane habilité à adopter seul la méthodologie tarifaire,
une procédure de consultation publique a lieu afin de
permettre aux parties prenantes de faire part de leurs re-
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marques. La CWaPE doit prendre une décision équili-
brée et juste en tenant compte des observations de l’en-
semble des acteurs.

Il souligne que la responsabilité de la CWaPE est
d’être transparente et attentive à la motivation formelle
de la décision finale qui pourra être contestée, le cas
échéant, devant la Cour des marchés qui est l’institu-
tion judiciaire compétente en la matière.

Il considère que le financement de la transition éner-
gétique grâce à la méthodologie tarifaire est un élé-
ment important qui dépend également d’autres don-
nées.

La CWaPE pense à cet égard que le déploiement ra-
pide et massif de compteurs intelligents serait utile.

Il lui semble que le décret du 12 avril 2001 relatif à
l’organisation du marché régional de l’électricité auto-
rise un déploiement segmenté des compteurs communi-
cants et qu’il devrait être modifié de sorte à tenir
compte des objectifs inscrits dans le PACE 2030.

Il affirme que le projet de méthodologie tarifaire
tient compte de cet enjeu notamment en vue de fi-
nancer l’octroi de primes pour le raccordement au gaz.

Il précise que ce projet tient également compte de
l’électrification massive prévue par le PACE 2030.

Il indique que la CWaPE observe de plus en plus de
décrochages d’onduleurs, ce qui empêche les prosu-
mers de bénéficier pleinement de leurs installations
photovoltaïques.

D’une manière générale, la CWaPE n’observe pas
d’augmentation significative du nombre de plaintes
pour décrochages par rapport à l’évolution du nombre
de productions décentralisée.

Il estime toutefois qu’il manque peut-être un ca-
dastre des situations problématiques établi par les
GRD.

Il lui semble possible que ce problème de décro-
chage s’aggrave à l’avenir, ce qui rend nécessaire d’in-
citer les GRD à investir dans le réseau afin de soulager
les prosumers victimes de telles situations.

Il précise que la CWaPE entend formuler une propo-
sition de modification du décret du 12 avril 2001 pré-
cité pour insérer un mécanisme d’indemnisation.

Concernant le SRME, il estime qu’il constitue une
plus-value importante pour la CWaPE.

Il relève qu’il est particulier que le médiateur fédéral
puisse être saisi de plaintes concernant des matières ré-
gionales en Flandre, ce qui aboutit à ce que le média-
teur fédéral doit interroger le régulateur compétent.

Il insiste également sur le fait qu’il existe un accord
de coopération entre le médiateur fédéral et les régula-
teurs belges.

Il assure que le fait que le médiateur fédéral puisse
examiner des plaintes concernant des compétences ré-
gionales en Flandre ne permet pas de réaliser des éco-
nomies de temps et de ressources puisqu’il est néces-
saire, pour le régulateur compétent, de répondre aux
questionnements du médiateur fédéral.

Il estime par ailleurs que la présence d’un service de
médiation au sein d’un régulateur permet à ce service
de médiation :

– d’être accompagné de spécialistes pouvant le sou-
tenir lorsqu’il doit répondre à des plaignants;

– de faire part de problèmes récurrents que la
CWaPE peut résoudre en prenant des mesures struc-
turelles concernant les GRD ou les fournisseurs.

Il ne voit toutefois pas d’obstacle à ce qu’une ré-
flexion soit menée quant au mécanisme de finance-
ment du SRME. Il pourrait être envisagé de financer
les services régionaux à travers une redevance à charge
des fournisseurs en fonction de leur portefeuille et du
nombre de plaintes introduites. Cela pourrait constituer
un incitant pour les fournisseurs à minimiser au mieux
le nombre de plaintes qui les concernent.

Il indique à M. Hermant que l’augmentation des
acomptes réclamés par les fournisseurs est une ques-
tion qui relève largement de la compétence de l’auto-
rité fédérale bien que certaines dispositions existent en
droit wallon. À titre d’exemple, il souligne que la
CWaPE peut intervenir pour exiger d’un fournisseur
d’adapter le montant de la facture d’acompte d’un
consommateur qui le demande.

Il déclare que le problème principal qui est observé
concernant les GRD est celui de l’accessibilité pour ré-
pondre aux demandes des consommateurs. Il souligne
à cet égard que la législation wallonne dispose que le
fournisseur doit répondre dans un délai de 10 jours à
une demande ou une plainte adressée par un consom-
mateur.

Afin d’assurer le respect de cette disposition, la
CWaPE a déjà, par le passé, permis d’infliger une
amende forfaitaire aux fournisseurs par dossier lors-
qu’il était constaté qu’un consommateur n’avait pas
reçu de réponse endéans le délai précité.

Il indique que la CWaPE pourrait décider d’appli-
quer de nouvelles amendes eu égard au problème d’ac-
cessibilité qu’il a mentionné.

Il déclare que la CWaPE rendra en 2023 un rapport
sur l’application du décret du 17 février 2022 modi-
fiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional
de l'électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4
afin d’identifier d’éventuelles dérives.

Il insiste sur le fait que la CWaPE compte agir pour
lutter contre le non-recours aux droits en renforçant la
communication à l’attention des consommateurs.

Il précise à M. Bierin qu’il estime utile de renforcer
la coopération entre les différents services compétents
pour améliorer la communication ainsi que l’attention
des citoyens et lutter contre le non-recours aux droits.

Il indique que la CWaPE reste à la disposition du
Parlement pour évoquer le contenu de la méthodologie
tarifaire. Il lui semble nécessaire d’estimer le bon mo-
ment pour ce faire dès lors qu’il s’agit d’un dossier po-
tentiellement conflictuel malgré des discussions inté-
ressantes et fructueuses avec les GRD. Il ne lui semble
pas exclu qu’un GRD puisse introduire un recours
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parce qu’il n’aura pas obtenu complètement satisfac-
tion.

Concernant les décrochages d’onduleurs, il com-
prend l’observation de M. Bierin dès lors que le
nombre d’onduleurs concernés augmente et qu’il faut
mettre en place un système structurel visant à s’assurer
que des réponses seront apportées.
 

3. Répliques des membres

M. Lomba se réjouit de pouvoir prendre prochaine-
ment connaissance de la future méthodologie tarifaire
eu égard à son importance.

Il comprend qu’il existe une dimension concernant
des intérêts contradictoires dans l'élaboration de cette
méthodologie tarifaire entre le public et le privé, c’est-
à-dire entre la défense de l'intérêt de la collectivité et
celle d’autres intérêts pouvant être contradictoires.

Il relève toutefois que les acteurs publics et privés
ont un intérêt en commun, à savoir la performance à
court et long termes.

Il observe par ailleurs que la CWaPE demeure indé-
pendante dans le cadre de l’élaboration de la méthodo-
logie tarifaire et se demande s’il existe des possibilités
pour discuter ou rendre un avis sur cette méthodologie
avant ou après son adoption.

Il souligne que si le Parlement n’est pas habilité à dé-
cider de la méthodologie, les pouvoirs publics pour-
raient être amenés à réaliser des investissements.

Il souhaite que la CWaPE puisse déposer au Parle-
ment une feuille de route adaptée tenant compte des
éléments discutés en réunion, notamment concernant
les moyens financiers.

Il souhaite également savoir s’il est possible de dis-
poser d’éléments en lien avec les études comparatives
qu’a évoquées M. Renier.

M. Douette relève que la méthodologie tarifaire
aura des conséquences importantes et comprend dès
lors pourquoi la feuille de route de la CWaPE est
moins développée à cet égard.

Il souhaite également que la CWaPE puisse déposer
une feuille de route amendée tenant compte des élé-
ments communiqués par M. Renier en réponse aux in-
terrogations des membres.

M. Bierin remarque que le nombre de plaintes intro-
duites en lien avec les décrochages des onduleurs est
en augmentation, bien que cela soit toujours propor-
tionnel par rapport à l’augmentation du nombre de pro-
sumers.

Il lui semble qu’il s’agit d’un problème grandissant
qui devient de plus en plus urgent et auquel il faudrait
trouver des solutions structurelles.

M. Hermant comprend que la CWaPE doit tenir
compte de tous les avis reçus sur la méthodologie tari-
faire.

Il lui semble toutefois qu’il y a des intérêts diver-
gents parmi les acteurs de l’énergie.

Il regrette que la méthodologie sera fixée par la
CWaPE seule et non par des représentants de la popula-
tion élus.

Il estime qu’il est contraire à la législation que des
fournisseurs imposent sans information préalable des
adaptations des montants des factures d’acompte.
 

Réunion du 15 mai 2023

1. Observations des membres

M. Douette indique qu’il a bien pris connaissance
du document déposé par la CWaPE qui fait état des ré-
ponses apportées aux questions qui lui ont été posées
notamment, concernant les GRD, la méthodologie tari-
faire et les communautés d’énergie renouvelable.

Il déclare que quelques questions précises demeurent
toutefois concernant des éléments inscrits dans le docu-
ment.

Il souhaite que M. Renier puisse à nouveau être en-
tendu lors d’une prochaine réunion afin de l’interroger
notamment sur les objectifs à atteindre en matière
d’électrification.

M. Bierin partage la position de M. Douette et sou-
haite également que M. Renier puisse à nouveau être
interrogé sur la feuille de route dont les enjeux sont im-
portants et engagent la Région.

Il relève par ailleurs que lors de la dernière audition
de M. Renier, a été discutée la problématique des dé-
crochages d’onduleurs que subissent les prosumers. Il
lui semble qu’il pourrait utile d’interroger à nouveau la
CWaPE à ce sujet.
 

Réunion du 12 juin 2023

1. Questions et observations des membres

M. Hermant s’interroge sur les obligations de ser-
vice public applicables aux fournisseurs. Il souligne en
effet que le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisa-
tion du marché régional de l’électricité prévoit que les
fournisseurs sont tenus :

– d’assurer la régularité, la qualité de la fourniture
d’électricité;

– d’assurer une transparence non discriminatoire et
contrôlable des fournitures d’électricité ainsi
qu’une information précise, claire et compréhen-
sible y relative.

Il lui semble que la CWaPE met beaucoup d’énergie
pour rendre le marché attractif mais il n’identifie pas
les mesures qu’elle compte prendre pour défendre plus
offensivement les consommateurs concernant les obli-
gations décrétales précitées.

Il souhaite savoir si des discussions ont eu lieu à ce
sujet et demande comment la CWaPE compte régler ce
problème si elle ne se base que sur la concurrence et
les changements de fournisseurs par les consomma-
teurs. Il souhaite savoir si la CWaPE entend prendre
d’autres mesures sur ce point.
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M. Lomba indique que le point d'attention principal
du Groupe PS est d’identifier comment la CWaPE en-
tend tenir compte de la transition énergétique dans sa
feuille de route car il estime que cet aspect n’est pas
suffisamment précisé, notamment eu égard au PACE
2030.

Il fait observer que la CWaPE a introduit un recours
en annulation auprès de la Cour constitutionnelle
contre un décret tarifaire adopté récemment par le Par-
lement. Il s’interroge sur les conséquences de la déci-
sion de la Cour et, le cas échéant, sur quoi devrait se
baser la méthodologie tarifaire.

Il considère que l’essentiel est qu’il existe une dé-
marche d’appréhension en tenant compte du PACE
2030 qui a été finalisé tardivement.

M. Bierin fait observer que lors d’une précédente au-
dition, il a été demandé si M. Renier estime que le Par-
lement outrepasse ses prérogatives dans le cadre de ses
relations avec la CWaPE et que M. Renier a répondu
par la négative, insistant sur le fait qu’il compte faire
respecter l’indépendance du régulateur.

Il s’étonne que la CWaPE ait décidé d’introduire un
recours contre un décret puisque cela coûte de l’argent
et prend du temps. Il insiste sur le fait qu’à sa connais-
sance, la CWaPE n’a pas pris contact avec le Parle-
ment pour amender le décret. Il lui semble que cela au-
rait permis de mener un dialogue de fond entre le Parle-
ment et la CWaPE.

Il relève par ailleurs que la CWaPE a déclaré dans la
presse que « chaque modification ultérieure du décret
serait dépendante des orientations politiques du mo-
ment ». Il considère que cela est logique puisque ces
orientations politiques découlent des résultats des élec-
tions et que le régulateur n’est pas hors du champ du
débat démocratique et des orientations qui peuvent être
prises par le législateur. Il déclare que fixer des orienta-
tions générales en fonction de la prise en compte d’en-
jeux de société débattus démocratiquement ne lui
semble pas problématique.

Il indique avoir été interpellé par des représentants
d’organismes sociaux par rapport à leurs relations avec
le SRME sur la question des délais qui semblent fort
longs pour obtenir une réponse, y compris sur la rece-
vabilité de la demande elle-même. Il précise que dans
certains cas, le médiateur prend simplement acte de la
réponse du GRD ou du fournisseur et la relaye sans
émettre d’avis ou d’analyse sur la validité juridique de
la position de l’acteur du marché concerné.

Il souhaite savoir s’il existe une évaluation de la sa-
tisfaction des usagers et des organismes qui prennent
contact avec le SRME et demande si l’augmentation
du nombre de demandes ne justifie pas que la CWaPE
devrait se concentrer sur la réalisation des missions qui
lui incombent avant de développer d’autres projets.

M. Crucke demande comment la feuille de route de
la CWaPE entend tenir compte du PACE 2030.

Il souhaite également savoir que sera l’avenir du gaz
en Wallonie selon la CWaPE et comment elle en tient
compte dans son fonctionnement.

Il s’interroge sur les besoins de la CWaPE pour lui
permettre d’accomplir ses missions et sur sa stratégie
globale. Il s’interroge sur les règles permettant de faire
évoluer le réseau du gaz.

Il souhaite obtenir des précisions sur les intentions
de la CWaPE pour renforcer la protection des consom-
mateurs et le cadre décrétal.

Il s’étonne du montant de 500 millions d’euros
évoqué par la CWaPE eu égard à ce qui a été décidé
pour le réseau flamand. Il lui semble cependant que la
réalisation d’un benchmarking constitue une bonne ma-
nière de fonctionner.

Il demande comment la CWaPE a fixé le taux de
marge bénéficiaire équitable (WACC).

Il souhaite savoir ce qu’entend la CWaPE par des cir-
constances exceptionnelles pouvant faire modifier la
méthodologie tarifaire.

M. Douette souligne que la presse évoque une prise
de décision en matière tarifaire qui n’entrerait en appli-
cation que le 1er janvier 2025, ce qui aboutirait à un dé-
calage d’un an, alors que les GRD sont dans l’attente
de pouvoir réaliser des investissements dans le réseau
afin de permettre une électrification rapide et massive
et atteindre les objectifs climatiques de la Région. Il de-
mande si un tel décalage risque de poser problème.

Il souhaite savoir si la modification tarifaire et la
part dévolue aux GRD permettront d’atteindre les ob-
jectifs du PACE 2030 dès lors que les prévisions chif-
frées mettent en lumière que les objectifs en matière
d’électrification ne seraient pas atteints.

Il considère que soit il faut un meilleur financement
complémentaire pour atteindre ces objectifs, soit il faut
revoir les objectifs du PACE. Il pense qu’il faudra que
les deux feuilles de route puissent se rejoindre.

Il fait observer que la notion d’amortissement est
très importante pour les GRD et que ceux-ci pourront
continuer à emprunter et investir dans le réseau, ce qui
constitue une avancée.

Il souhaiterait que la CWaPE puisse présenter une
ligne du temps faisant état des investissements à réa-
liser dans le réseau puisque les GRD évoquent des
échéances et des montants différents.

A propos de potentielles adaptations de la méthodo-
logie en application d’une clause de révision, il insiste
sur le fait qu’il ne souhaite pas tromper les citoyens en
les invitant à participer à la modernisation du réseau
puis de leur demander d’adapter une nouvelle fois
leurs comportements.

Il s’interroge sur la manière dont le réseau a été fi-
nancé en Flandre où 4 milliards d’euros sont prévus. Il
demande si les citoyens participent à ce financement
et, le cas échéant, à quel niveau. Il souligne que la Ré-
gion wallonne finance déjà la smartisation du réseau.

Concernant la période transitoire pour l’année 2024,
il comprend qu’il sera tenu compte de l’inflation mais
qu'il ne sera pas possible de procéder à une modernisa-
tion importante du réseau.
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2. Réponses de M. Renier, Président du Comité de
direction de la Commission wallonne pour
l’Énergie (CWaPE)

M. Renier déclare que la méthodologie tarifaire
adoptée le 31 mai 2023 permet de financer le renforce-
ment et l’adaptation des réseaux de façon efficiente. Il
souligne en effet qu’elle tient compte de l’électrifica-
tion croissante des usages et de la sortie progressive et
planifiée du gaz fossile puisque les réseaux devront
être renforcés pour accueillir davantage de volumes
d’énergie et faire face à l’augmentation de l’appel de
puissance dans les réseaux.

Il indique que dans le cadre de la méthodologie tari-
faire 2025-2029, la CWaPE a estimé les coûts addition-
nels qui seront nécessaires aux GRD pour faire face à
ces évolutions.

Il affirme que la CWaPE s’est concertée depuis plu-
sieurs mois avec les GRD et qu’elle a réalisé des
études prospectives pour estimer les besoins des ré-
seaux dans les années à venir sur la base d’informa-
tions communiquées par les GRD, le gestionnaire Elia
et la Fédération belge de l’automobile et du cycle (FE-
BIAC). Il précise qu’au terme de ces concertations, il a
été évalué un cadre des coûts additionnels de 600 mil-
lions d’euros pour la période 2025-2029 pour l’en-
semble des réseaux de distribution d’électricité et de
gaz.

Il souligne que les chiffres évoqués visent unique-
ment des coûts additionnels liés à la transition énergé-
tique et qu’il convient de tenir compte aussi des cen-
taines de millions d’euros qui seront consacrés au dé-
ploiement des compteurs communicants.

Il assure que les coûts additionnels ont été estimés
avec beaucoup de rigueur et de prudence en se basant
sur les meilleures prévisions disponibles. Les GRD ont
parfois estimé que les budgets n’étaient pas suffisants
et que des amendements ont dû être apportés au cours
de la période de concertation. Il précise qu’a été fixé
un mécanisme d’ajustement via une clause de rendez-
vous et une clause de révision. Cela permettra
d’ajuster les enveloppes sur demande des GRD s’il de-
vait s’avérer que les montants prévus sont insuffisants
pour faire face à l’évolution des besoins. Il souligne
qu’il sera en effet possible d’augmenter l’enveloppe du
coût additionnel autorisée par la méthodologie tari-
faire.

Il indique qu’il est nécessaire de fixer le revenu auto-
risé des GRD en veillant à l’efficience de leur activité.
Il déclare que la méthodologie se fera au bénéfice de
l’ensemble de la population et il a été décidé de mettre
en place un facteur d’efficience, c’est-à-dire un ob-
jectif d’efficience pour GRD afin de veiller à ce que
leurs missions soient exécutées au meilleur coût. Dans
ce cadre, a été réalisé un benchmarking des perfor-
mances des GRD par rapport aux États et régions voi-
sins de la Wallonie

Il estime que la CWaPE doit veiller à ce que les ta-
rifs de distribution soient maîtrisés dans le cadre de la
transition énergétique. Chaque année, la CWaPE pu-
blie un rapport sur la norme énergétique avec les
autres régulateurs. Il s’agit d’une comparaison des ta-
rifs de distribution et des prix en Belgique et à l’étran-

ger. Il est constaté que les tarifs régulés en Wallonie
sont généralement un peu plus élevés qu’en Flandre.
Cela s’explique par des raisons historiques, sociolo-
giques, géologiques et géographiques, les réseaux
n’étant pas les mêmes et la Wallonie n’étant pas aussi
densément peuplée que la Flandre.

Il insiste sur l’importance de pouvoir maîtriser les ta-
rifs de distribution. Il précise que c’est pour cela que la
CWaPE a permis que si les budgets des coûts addition-
nels autorisés par la méthodologie n’étaient pas suffi-
sants, il sera possible d’en rediscuter sur la base de la
clause de révision. Il déclare que la volonté est que les
objectifs fixés par la méthodologie se réalisent sans
porter préjudice à la qualité des services offerts par les
GRD.

Il pense que d’autres mesures doivent être prises et,
pour ce faire, la méthodologie tarifaire fixe des règles
sur le revenu autorisé ainsi que les bases de la future
structure tarifaire.

Il indique que la structure tarifaire sera basée sur une
forme de tarification incitative. Il est prévu d’encou-
rager la consommation au moment où l’électricité est
abondante afin de soulager les réseaux, ce qui per-
mettra de réduire les besoins d’investissements.

Il déclare que la tarification incitative ne sera pas
rendue obligatoire pour l’ensemble des consomma-
teurs. Il s’agira en effet d’une option.

Il affirme que la CWaPE travaille sur des règles et
mécanismes de flexibilité technique et commerciale
destinés à moduler les productions décentralisées en
vue de soulager les réseaux. Il s’agit de lutter contre
les désagréments liés à la congestion dans les réseaux.

Il lui semble que le PACE 2030 fixe des objectifs dé-
terminés par les autorités politiques. La volonté de la
CWaPE est de faire en sorte que les réseaux puissent
supporter ces objectifs. Il rappelle que le PACE 2030
envisage un déploiement plus massif des compteurs
communicants que ce qui est prévu par le cadre décré-
tal. La CWaPE s’adaptera si les éléments du PACE
2030 devaient être inscrits dans la législation. Il pré-
cise que le mécanisme de révision mis en place permet
de rendre souples la méthodologie tarifaire et les bud-
gets octroyés aux GRD pour tenir compte des évolu-
tions.

Dans la méthodologie tarifaire, la CWaPE a tenu
compte d’hypothèses concernant le développement des
usages électriques moins rapides que ce qui est prévu
dans le PACE 2030. Il assure que la CWaPE pourra
adapter la méthodologie eu égard aux potentielles évo-
lutions décrétales.

Il affirme par ailleurs que la méthodologie tarifaire a
été finalisée à la suite de discussions intenses avec les
GRD et de remarques d’autres acteurs.

Il déclare que la CWaPE a reçu des remarques
écrites des GRD et de nombreux acteurs. La CWaPE
doit tenir des intérêts tels que ceux des consomma-
teurs, de l’Union wallonne des entreprises, du Réseau
wallon pour l'accès durable à l'énergie (RWADE) et de
la fédération des associations environnementales
belges Canopea. Des concertations bilatérales avec les
GRD ont eu lieu. Il estime que la méthodologie est
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bien équilibrée et les GRD ont conscience que les ta-
rifs ne peuvent pas être trop lourdement impactés par
des demandes inconsidérées.

Concernant les décrochages d’onduleurs et la capa-
cité du réseau, il souligne que les GRD ont besoin
d’identifier les problèmes en amont pour agir, ce qui
sera permis avec le déploiement des compteurs com-
municants ainsi que prévu par le PACE 2030.

Il indique que le taux de WACC a fait l’objet d’in-
tenses discussions avec les GRD eu égard à la grande
instabilité des marchés financiers. Dans ce cadre, la
CWaPE a consulté la Banque européenne d’investisse-
ment pour fixer un taux de WACC objectivé et obtenir
l’assentiment des GRD sur le projet de méthodologie
tarifaire. Il précise que l’agence de notation Moody’s a
souhaité connaître l’évolution du projet de méthodo-
logie tarifaire, notamment sur la question de la marge
bénéficiaire équitable, et a pris note de toutes les évolu-
tions favorables à l’estimation des GRD. Le taux re-
tenu est de 4,02%.

Il déclare que la CWaPE a eu l’intention d’appliquer
un facteur d’efficience qui concerne notamment les
charges d’amortissement. Au terme des discussions
avec les GRD, il a été décidé d’abandonner l’applica-
tion du facteur d’amortissement pour rapprocher les
points de vue.

Pour ce qui concerne la possibilité d’adapter la mé-
thodologie tarifaire au cours de la période 2025-2029,
il fait observer qu’il existe une clause de révision
prévue par la législation qui autorise une adaptation
des enveloppes ou du revenu autorisé, sous certaines
conditions.

Il assure que la CWaPE ne souhaite pas faire preuve
d’arrogance en introduisant un recours en annulation
mais il considère qu’un régulateur doit défendre ses
compétences exclusives avec fermeté ainsi que le pré-
voit le cadre européen. Il souligne que le décret faisant
l’objet d’un recours en annulation contient :

– une disposition concernant la tarification des unités
de stockage des batteries;

– une disposition qui prévoit que toutes les compo-
santes de la méthodologie tarifaire de la structure
tarifaire doivent avoir un caractère incitatif, ce qui
empêche la CWaPE de mettre en place des compo-
santes capacitaires dans la tarification des réseaux.

Il indique que, sur le fond, ces dispositions ne posent
pas de problème mais elles aboutissent à donner une in-
jonction au régulateur qui outrepasse ce que permet le
décret tarifaire. Si la CWaPE obtient gain de cause de-
vant la Cour constitutionnelle, ces deux dispositions se-
raient annulées sans porter préjudice au décret et à la
méthodologie tarifaire.

À propos du contrôle des fournisseurs sur le respect
des obligations de service public, il affirme que la
CWaPE entend, d’une manière générale, renforcer les
contrôles sur le terrain. Il précise qu’en 2023, il est
prévu de réaliser un contrôle minutieux des activités
d’un fournisseur.

Il insiste sur le fait que la CWaPE réalise une compa-
raison des GRD sur la base d’indicateurs de perfor-
mance publiés chaque année. Par ailleurs, il est prévu

d’améliorer le comparateur tarifaire de la CWaPE, ce
qui permettra de renforcer la protection des consomma-
teurs.

Il assure que la méthodologie tarifaire applicable
pour la période régulatoire 2024 est transitoire et qu’il
n’y a pas de vide juridique. La méthodologie prévoit
que le revenu autorisé des GRD ne sera pas impacté
mais il sera tenu compte de l’inflation.

Il souligne que les GRD n’ont pas éprouvé de diffi-
cultés à financer leurs projets puisque certains d’entre
eux ont réalisé d’importants bonus au cours des der-
nières années.

Il indique que le personnel de CWaPE est composé
de sorte à permettre l’accomplissement des missions
qui lui incombent. Il insiste sur le fait que la CWaPE
est en train de renforcer ses équipes pour encadrer les
communautés d’énergie renouvelable et le partage
d’énergie.

Il déclare que la CWaPE s’attend à une augmenta-
tion du nombre de plaintes traitées par le SRME, no-
tamment en lien avec la crise de l’énergie. Des ques-
tions subsistent quant aux missions qu’il convient de
confier au SRME. Il lui semble qu’il sera nécessaire
d’examiner la situation au début de l’année 2024,
après la fin de la crise précitée.

Il souligne que la CWaPE devra accomplir un rôle
important concernant la protection du consommateur.

Concernant l’avenir du gaz, qui est une probléma-
tique complexe, il fait remarquer que la CWaPE
compte réaliser une grande étude à ce sujet. Il estime
que de moins en moins de personnes seront raccordées
au réseau du gaz, ce qui aboutit à ce que le réseau sera
moins financé. Il observe par ailleurs que des ré-
flexions sont menées concernant les réseaux de cha-
leur.

Il partage l’idée que les GRD avancent des
échéances et des montants différents. Il indique que le
montant de 600 millions d’euros qu’évoque la CWaPE
correspond à des coûts additionnels par rapport aux
budgets prévus.

Il indique avoir pris connaissance de réactions posi-
tives de certains GRD et que l’Opérateur de réseau
d’énergies (ORES) analyse la méthodologie tarifaire
adoptée. Il assure que la volonté est que des discus-
sions puissent avoir lieu pour tenir compte des projets
d’investissements des GRD.

À propos des montants investis en Flandre, il déclare
qu’il entend recueillir un maximum d’informations, no-
tamment pour ce qui concerne la participation des ci-
toyens. Des échanges ont d’ailleurs eu lieu récemment
au Parlement flamand sur la question de la recapitalisa-
tion de Fluvius.

Il indique que la CWaPE a systématiquement, par le
passé, infligé des amendes lorsqu’il était constaté que
des fournisseurs ne répondaient pas dans le délai im-
parti aux questions qui leur étaient adressées. Il sou-
ligne qu’il pourrait être décidé, à travers le SRME, de
lancer de nouveaux contrôles. Il déclare que la CWaPE
a dû se montrer conciliante avec les fournisseurs en
raison de la crise de l’énergie. Il estime toutefois que
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les manquements ne sont pas acceptables pour les
consommateurs.

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

VI. PROPOSITION

À l’unanimité des membres, la Sous-commission du
contrôle   de   la   Commission   wallonne   pour  l’Énergie
(CWaPE) recommande l’adoption de la feuille de route de
la Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) à l’ho-
rizon 2027 par l’assemblée plénière.

Le Rapporteur,

M. DOUETTE

Le Président,

E. FONTAINE
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INTRODUCTION 

Le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, tel que modifié, 
prévoit en son article 45, § 1er, que, « Dans les six mois suivant la nomination du président, le Comité 
de direction de la CWaPE soumet au Parlement une feuille de route établissant les objectifs que la 
CWaPE se fixe et les actions qu’elle s’engage à réaliser pendant la durée du mandat en cours ». 
 
Conformément à cette exigence, le présent document expose les grandes lignes de l'action de la 
CWaPE et de ses objectifs pour les cinq années du mandat concerné. 
 
La CWaPE se réserve le droit d’adapter cette feuille de route autant de fois que nécessaire pour 
réorienter son action en fonction de l’évolution du marché de l’énergie, des retours d’expérience ou 
des nouvelles options prises par le Gouvernement ou les instances européennes dans le cadre du  
Clean Energy Package notamment, susceptibles d’adapter les priorités. Cette adaptation tiendra 
également compte des moyens budgétaires qui seront mis à sa disposition. 
 
Indépendamment des objectifs poursuivis au travers de la présente feuille de route, la CWaPE rappelle 
la nécessité de pouvoir disposer d’un Comité de direction pleinement opérationnel afin de pouvoir 
réaliser pleinement et efficacement l’ensemble de ses missions sans être mise en difficulté. 
 

1. « UN RÉGULATEUR INDÉPENDANT, EXPERT, À L’ÉCOUTE ET AU 
SERVICE DE LA COLLECTIVITÉ »  

La CWaPE a souhaité synthétiser à travers cette phrase, les valeurs et qualités qui lui paraissent 
essentielles pour exercer correctement sa mission de régulateur.  
 
L’indépendance, exigée par les directives européenne, est une condition nécessaire pour permettre 
au régulateur d’imposer son autorité face aux opérateurs et de corriger des dysfonctionnements, dans 
un secteur où l’influence des acteurs politiques et économiques est très forte. 
 
L’expertise est tout aussi essentielle compte tenu de l’extrême complexité de la matière traitée et de 
la nécessité de disposer des mêmes armes que les acteurs régulés qui sont particulièrement bien dotés 
en ressources et appuis techniques. 
 
La CWaPE ne peut cependant s’installer dans une tour d’ivoire et œuvrer en chambre sans tenir 
compte des contraintes du terrain et sans s’enrichir des contributions et demandes légitimes 
provenant du secteur. La CWaPE souhaite être un régulateur disponible et ancré dans la réalité. 
 
Enfin, il paraît essentiel de rappeler le cadre plus général dans lequel s’inscrit l’action de la CWaPE. Le 
régulateur œuvre en effet au bénéfice de l’intérêt général et de la collectivité. Les bénéfices d’une 
bonne régulation doivent s’apprécier à l’aune des gains sociétaux et des avantages qu’en récolte la 
collectivité en général. 
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2. AXES D’ACTION POURSUIVIS 

La CWaPE articulera son action autour de trois axes prioritaires durant les cinq prochaines années. 
Chacun de ces axes est décliné en lignes de force, qui sont traduits en propositions concrètes. La 
présente feuille de route n’a pas pour vocation d’être exhaustive quant aux réalisations de la CWaPE 
– l’ensemble des missions de la CWaPE étant défini par le cadre légal et règlementaire applicable en 
Région wallonne –  mais bien de mettre en exergue certains accents spécifiques. La CWaPE a annexé 
à cette feuille de route les principaux objectifs qu’elle entend poursuivre en 2023. Ces objectifs annuels 
seront définis chaque année et transmis au Parlement. 
 

2.1. Axe prioritaire 1 : renforcer la compétence et l’expertise d’un régulateur 
ancré dans la modernité 

ü Adopter les meilleures pratiques en matière de RH pour stimuler l’émergence des 
talents 

o Se former aux meilleures pratiques et techniques pour une gestion RH efficiente et 
moderne au sein d’une autorité du secteur public notamment en matière de gestion 
des équipes, d’accompagnement du personnel, feedback individuel et collectif, 
évaluation… 

o Former et accompagner le Comité de direction quant aux évolutions et aux 
opportunités d’une bonne gestion RH. 

o Encourager une approche participative, avec les membres du personnel, dans le cadre 
des réflexions RH. 

o Poursuivre le télétravail en veillant à la mise en place des meilleurs outils de travail et 
d’accompagnement pour veiller au bien-être des travailleurs et à la bonne réalisation 
des missions de la CWaPE. 

o Viser l’excellence au service de l’intérêt général : mettre en place une gestion et une 
utilisation judicieuse des talents de l’ensemble des collaborateurs pour plus de 
transversalité. 

 

ü Développer une politique de formation planifiée et combinant approches 
académiques et de terrain tout en encourageant les formations partagées entre 
directions 

o Mettre en place un planning de formations en lien avec le budget disponible et les 
besoins tant en matière de hard skills (compétences métier) que  
soft skills (compétences transversales). 

o Poursuivre l’autonomisation des collaborateurs et le développement d’une expertise 
de pointe en Région wallonne dans les matières ayant trait aux marchés de l’électricité 
et du gaz. 

o Renforcer la présence de la CWaPE sur le terrain afin de mieux percevoir et tenir 
compte des réalités rencontrées. 
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ü Favoriser la transversalité, la coopération et l’adhésion à une culture d’entreprise 
commune et renforcer les modalités de travail en gestion de projets 

o Instaurer un comité de pilotage (copil) regroupant des collaborateurs de la 
CWaPE (description à prévoir) : travail autour de la culture d’entreprise, la gestion / 
identification des talents, l'amélioration des processus et les projets transversaux 
stratégiques. 

o Assurer une continuité de la culture d’entreprise au-delà des cycles des Comités de 
direction : préparation des rotations et fin de mandats… 

o Renforcer la communication interne et intra-services :  

§ Améliorer la communication interne en vue de répondre aux attentes des 
collaborateurs en renforçant le partage d’informations entre directions et 
en adaptant la communication aux défis du télétravail. 

 

2.2. Axe prioritaire 2 : « Etre un interlocuteur incontestable à la hauteur des 
enjeux des marchés de l’électricité et du gaz » 

2.2.1. Faciliter l’accès à l’énergie et aux réseaux pour l’ensemble des utilisateurs des 
réseaux 

ü Identifier et limiter les entraves à l’accès au réseau  

o Entre autres, veiller à l’équilibre des contrats et règlements de raccordement et 
d’accès, à la pertinence des prescriptions techniques et procédures au regard des 
besoins, à la qualité et la ponctualité de la gestion des données par les opérateurs et 
à l’uniformisation de certains postes tarifaires non périodiques relatifs à l’accès et au 
raccordement…) et à la bonne adéquation des cahiers des charges d’achat d’énergie 
adoptés par les pouvoirs adjudicateurs wallons. 

o Promouvoir un service de base à tous les consommateurs qui ne peuvent ou ne 
souhaitent pas adopter une utilisation dynamique des réseaux.  

 

ü Rendre attractif l’accès au marché de l’énergie, aux réseaux et aux services y-associés 
en Wallonie 

o Œuvrer à maintenir des tarifs de réseaux raisonnables et en rapport avec la qualité de 
service offerte. 

o Veiller à la simplification des démarches et processus imposés aux acteurs du marché.  

o Veiller à ce que les opérateurs et acteurs donnent une suite ponctuelle et de qualité 
aux demandes de leur clientèle, des régulateurs et des médiateurs (première ligne 
accessible et efficace, respect des délais…). 

 

ü Garantir avec l’appui d’autres autorités le respect du bon fonctionnement des 
marchés de détails de l’électricité et du gaz et notamment des règles de concurrence 

o Veiller à un respect des rôles de marché confiés par le législateur aux acteurs régulés 
et à une distribution optimale de leurs tâches par rapport aux activités pouvant être 
menées par les autres acteurs de l’énergie. 
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o Veiller, lors de l’établissement de nouvelles normes, à identifier les éventuels 
obstacles au bon fonctionnement des marchés de détails de l’électricité et du gaz. 

o Collaborer avec les autres autorités compétentes (Inspection économique, Autorité 
belge de la concurrence, CREG…) et le cas échéant, appliquer l’arsenal de sanctions 
dont dispose la CWaPE pour garantir un bon fonctionnement de ces marchés de 
détails. 

 

2.2.2. Accompagner la transition énergétique 

ü Anticiper les nouveaux usages et les développements technologiques pour disposer 
d’une régulation à la pointe en Région wallonne 

o Définir un programme de prospective au regard des évolutions prévisibles du secteur, 
pour développer l’expertise in-house et demeurer un expert incontestable à l’appui 
des autorités publiques. 

o Définir une vision sur l’avenir du gaz en Wallonie vu les nombreux défis qui 
s’annoncent. 

o Poursuivre la mise à l’essai de nouvelles idées en situation réelle (projet-pilote) à 
l’appui d’une régulation adaptée et de l’innovation en Région wallonne dans le respect 
de l’intérêt général. 

o Faciliter le dynamisme et l’initiative des acteurs de marché. 

 

ü Intégrer les nouvelles formes d’interactions entre consommateurs et producteurs 
(partage d’énergie, réseaux alternatifs…) en veillant à la sauvegarde de l’intérêt 
général 

o Être à l’écoute des différents modèles et propositions émergentes des parties 
prenantes. 

o Développer les outils les plus efficaces et renforcer les équipes en charge de ces 
matières pour permettre une action rapide et efficiente de la CWaPE dans le cadre des 
nouvelles procédures applicables. 

o Accompagner le développement des nouvelles interactions tout en s’assurant d’un 
usage optimal des réseaux et en restant attentif aux droits des consommateurs dans 
de tels modèles. 

 

ü Promouvoir l’usage optimal des réseaux publics pour éviter les renforcements 
coûteux et évitables de ceux-ci 

o Veiller à mettre en place une tarification incitative permettant une utilisation optimale 
des réseaux de distribution. 

o Associer les utilisateurs actifs, en tant que partenaires, dans le recours à des solutions 
de flexibilité permettant de soutenir le réseau. 
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2.2.3. Mieux protéger l’ensemble des consommateurs 

ü Promouvoir un cadre légal protecteur des consommateurs qui soit correctement 
calibré et en phase avec les réalités de terrain 

ü Promouvoir et renforcer le rôle de la médiation dans un contexte changeant et 
complexe pour l’ensemble des consommateurs 

o Informer sur le rôle de la médiation et du SRME. 

o Renforcer la collaboration entre régulateurs et médiateurs pour prévenir des 
difficultés rencontrées et permettre une mise en commun des outils pour un meilleur 
fonctionnement des marchés de détails de l’électricité et du gaz et une meilleure 
protection des consommateurs. 

 

ü Développer des outils permettant à l’ensemble des consommateurs de s’informer 
proactivement et de devenir acteur de sa production/consommation 

o Mettre en ligne un comparateur tarifaire fiable et efficace. 

o Développer des outils didactiques d’information à travers des supports de 
communication externe pour les différents publics cibles. 

o Informer les utilisateurs quant à leurs droits en général et à leur degré de liberté dans 
l’adoption des évolutions technologiques du système énergétique. 

 

ü Lutter activement contre le non-recours aux droits 

o Développer une information systématique des acteurs de terrain de première ligne via 
de la communication externe dédiée. 

o S’assurer de l’existence d’une information suffisante autour des mesures de 
protection des clients vulnérables. 

o Maintenir un accès physique et un accueil téléphonique du Service régional de 
médiation pour l’énergie pour les personnes qui ne sont pas outillées numériquement. 

 

2.3. Axe prioritaire 3 : Être un régulateur indépendant, à l’écoute et respecté  

ü Faire respecter l’indépendance du régulateur consacrée au niveau européen et ses 
compétences 

o Défendre un dimensionnement adéquat des moyens mis à la disposition du 
régulateur et une autonomie budgétaire nécessaire à une action indépendante et à la 
bonne réalisation des missions de régulation : ressources budgétaires et RH. 

o Veiller à ce que le contrôle assuré par le Parlement soit réalisé dans le respect du cadre 
européen en vigueur. 

o Être attentif au respect des compétences exclusives du régulateur. 

 

  

21



 

CWaPE – Feuille de route à l’horizon 2027 – 03/03/2023 8 

ü Défendre avec impartialité les équilibres entre droits et obligations de toutes les 
parties prenantes du marché, en dialoguant, en contrôlant de façon efficace et 
dissuasive, et en sanctionnant si nécessaire 

o Endosser à la fois le rôle de facilitateur et de gendarme. 

o Être au cœur du dialogue avec l’ensemble des parties prenantes, à l’écoute et écouté. 

o Prévenir en amont des éventuelles entraves ou pratiques problématiques qui 
pourraient découler d’initiatives envisagées sur les marchés de l’électricité et du gaz. 

o Procéder à des contrôle plus efficaces et dissuasifs, notamment sur le terrain et 
éventuellement par coups de sonde, auprès des GRD, fournisseurs et autres acteurs 
du secteur et, le cas échéant, recourir à l’arsenal de sanctions dont dispose la CWaPE. 

 

ü Collaborer activement avec l’ensemble des autorités publiques 

o Dialoguer avec les autorités régionales, en particulier le Parlement, démontrer la plus-
value de l’action du régulateur et partager de façon plus proactive conseils et expertise 
sur des sujets de fond. 

o Coopérer avec les autres autorités de régulation et de médiation aux niveaux belge, 
européen et international pour les matières qui relèvent de la compétence de la 
CWaPE. 

 

ü Développer une communication externe à la hauteur des enjeux 

o Donner à la CWaPE des moyens nécessaires pour éclairer efficacement les 
consommateurs et les acteurs sur le cadre et les enjeux relatifs au secteur et au 
marché de l’énergie. 

o Adapter la communication de la CWaPE en fonction des publics cibles (site internet 
notamment).  

o Relayer proactivement les positionnements de la CWaPE pour contribuer au débat 
public et renforcer la prise en considération de l’intérêt général dans des dossiers 
d’intérêt public (communiqués, conférences de presse…). 

 

 

 

 

*       * 

* 
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OBJECTIFS 2023 DE LA CWaPE 
 
Les objectifs énumérés ci-dessous sont les ambitions que la CWaPE entend concrétiser en 2023, au-
delà de ses missions récurrentes (« business as usual »), conformément aux axes définis dans sa feuille 
de route à l’horizon 2027. La bonne réalisation de l’ensemble de ces objectifs sera conditionnée par le 
fait que la CWaPE devra disposer de tous les moyens et ressources actuels ainsi que programmés et 
qu’aucune actualité ou urgence ayant un impact significatif ne vienne s’intercaler dans son planning. 
 

1. FONCTIONNEMENT INTERNE 

1.1. Activités transversales 

• Conformément aux recommandations figurant dans les conclusions de l’audit réalisé par la 
Cour des comptes : élaboration d’un cadastre dynamique des missions de la CWaPE visant : 

o à identifier au sein des différentes directions les quinze macroprocessus de 
l’organisation, puis à établir un cadastre des processus complété le cas échéant par les 
sous-processus et procédures y relatives ; 

o à préciser les ressources humaines et les budgets qui y sont alloués ; 
o à établir le lien avec les besoins de recrutement ou de moyens budgétaires 

supplémentaires. 

• Élaboration du canevas du plan de formation de la CWaPE, mise en œuvre de celui-ci et 
élaboration de son bilan en fin d’année. 

• Réalisation du suivi de la mise en place du télétravail structurel (rapportage et statistiques). 

• Organisation de réunions trimestrielles avec les autres directions avec un focus sur 
l’identification et l’anticipation des besoins de manière à pouvoir prioriser les travaux à réaliser 
(plus spécifiquement le suivi des projets transversaux). 

• Projet Risk@Cwape : évaluation des actions de maîtrise 2022 et cartographie des risques 2023. 

• Marchés publics : lancement du nouveau marché externalisation des services informatiques 
relatifs aux infrastructures, finalisation du cahier spécial des charges pour le nouveau marché 
visant à désigner un secrétariat social pour la période 2025-2028 (marché à attribuer avant le 
20 juin 2024). 

• Organisation et activation de groupes de travail portant : 

o Sur la digitalisation (Mise en œuvre des objectifs de la feuille de route à l’horizon 2027 
à savoir plus précisément la poursuite du télétravail en veillant à la mise en place des 
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meilleurs outils de travail et d’accompagnement pour veiller au bien-être des 
travailleurs et à la bonne réalisation des missions de la CWaPE, la simplification des 
démarches et processus imposés aux acteurs de marché et le développement des 
outils plus efficaces et renforcer les équipes en charge de ces matières (nouvelles 
formes d’interaction) pour permettre une action rapide et efficiente de la CWaPE dans 
le cadre des nouvelles procédures applicables). 

o Sur la communication interne, le développement et l’actualisation du site web et la 
coordination du rapport annuel. 

1.2. IT 

• Poursuite des développements en cours et mise en œuvre de nouveaux projets (rapportage 
vert et fuel mix, gestion administrative des réseaux alternatifs, dossiers de plaintes introduites 
au SRME, outil d’interface avec le secrétariat social, récupération des données dans le 
comparateur tarifaire dans le cadre de l’observatoire des prix, implémentation du nouveau 
logiciel comptable, gestion des archives). 

• Mise en place des projets d’évolution en fonction des besoins des utilisateurs : dans le cadre 
du projet digitalisation, mise en œuvre de l’environnement Share Point et organisation des 
formations, finalisation du projet exchange on line et appui dans l’implémentation de 
nouveaux outils – Power BI. 

• Définition des meilleurs systèmes, applications et structures à mettre en place pour une 
gestion efficace des données informatiques ou des applicatifs nécessaires au bon 
fonctionnement de la CWaPE : suivi IT de l’implémentation du nouveau comparateur tarifaire 
et analyses techniques préalables à l’élaboration de nouveaux marchés publics portant sur 
l’hébergement. 

• Suivi et développement de l’infrastructure de téléphonie : nouveau marché public – upgrade 
de l’outil Teams. 

• Mise en œuvre de la politique de maintenance du parc informatique  

1.3. Comptabilité 

• Implémentation du nouveau logiciel comptable : projet débutant le 1er mai 2023 avec une mise 
en production au 1er décembre 2023 ; ce projet comprend également la formation des 
collaborateurs. 

• Projet audit interne – 3ème phase : mise en œuvre des recommandations formulées en 2022 et 
validation des procédures portant sur la gestion du patrimoine, gestion de la trésorerie, 
gestion des contrats, monitoring comptable et budgétaire et gestion du processus lié à la 
gestion des bases de données comptables – aspect sécurité) 

1.4. Gestion des ressources humaines 

• Plan d’action 2023 : suivi des actions. 

• Plan de recrutement 2023 : suivi et organisation du cadre de travail (aménagement des 
locaux). 

• Préparation du projet de digitalisation de la gestion RH 
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1.5. Service documentaire et archivage 

• Projet archivage : finalisation de la première phase relative aux documents de la Direction 
socio-économique et tarifaire (principalement relevant de la compétence tarifaire). 

1.6. Comité de pilotage 

• Mise sur pied d’un comité de pilotage destiné à accompagner le comité de direction dans 
l’analyse et le suivi de dossiers transversaux et stratégiques. 

 

2. ACTIVITÉS DE RÉGULATION 

2.1. Gestion des réseaux : 

• Mise en œuvre des nouvelles dispositions décrétales en matière de plan d'adaptation des 
réseaux de distribution d'électricité et examen de ceux-ci en lien avec les évolutions du secteur 

• Mise en œuvre des conclusions de l'audit des rapports qualité des GRD électricité et gaz et 
construction d'un historique pertinent de KPI 

• En cas d'adoption de l'arrêté du Gouvernement wallon relatif aux subventions en vue de la 
smartisation des réseaux, mise en œuvre du contrôle de l'éligibilité aux subsides des projets 
d'investissement des GRD 

• Suivi du plan décennal de remplacement de l'éclairage public par des technologies LED 

• Révision du RTDE en vue de l'intégration des dispositions nécessaires au bon fonctionnement 
des opérations de partage d'énergie 

• Poursuite du processus d'actualisation du règlement technique gaz 

• Poursuite du processus d'actualisation du règlement technique du transport local 

• Analyse et approbation des prescriptions techniques relatives au raccordement des bornes de 
recharge pour véhicules électriques 

• Examen des propositions de modification des contrats, règlements et conventions de 
raccordement, d'accès, d'accès à la flexibilité, et de collaboration, soumises par les 
gestionnaires de réseaux et par Synergrid. 

• Assurer proactivement le respect des règles de gouvernance tant en amont de projets 
envisagés qu’en cas d’absence de conformité constatée ou en cas de désignation de nouveaux 
administrateurs. 

2.2. Fourniture de gaz/d’électricité et production 

• Concertation avec le secteur en vue de proposer un cadre opérationnel (AGW) pour la mise en 
œuvre du nouveau cadre de la fourniture de substitution. 

• Campagne de contrôle des contrats de raccordement avec accès flexible soumis aux 
producteurs. 

• Concertation avec le secteur en vue de proposer un AGW établissant un cadre opérationnel 
pour la mise en œuvre du nouveau cadre en matière d'accès flexible au réseau pour les unités 
de production et de stockage. 
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• Contrôle et accompagnement des acteurs de marché dans l'amélioration des processus de 
marché, en particulier ceux liés à la mise en œuvre du MIG6. 

• Mise en production d'un nouvel environnement et d'une nouvelle procédure en vue d'établir 
et de mettre à disposition des consommateurs un outil Greencheck 2.0. 

• Révision du contrat d’accès type à l’initiative de la CWaPE pour répondre aux besoins en 
matière de suivi financier des fournisseurs et de qualité de la donnée transmise par les GRD. 

• Suivi de manière récurrente des adaptations apportées aux conditions générales des 
fournisseurs et contrôle périodique de la compatibilité desdites conditions générales avec le 
cadre légal et règlementaire. 

• Organisation d’un cycle de rencontres bilatérales avec l’ensemble des fournisseurs, afin de les 
entendre d’une part sur l’application concrète des procédures découlant du « Décret Juge de 
Paix » et d’autre part sur la manière dont ils ont digéré/affronté la crise énergétique. 

2.3. Projets pilotes et partage d’énergie 

• Instruction des nouvelles demandes de projet pilote et suivi des projets en cours et à venir en 
vue de veiller au cadre et d'obtenir des résultats utiles pour la collectivité 

• Publication d’une note interprétative / des lignes directrices visant à compiler et expliciter les 
interprétations retenues ou non en matière de ligne directe par la CWaPE 

• Mise en œuvre de l’AGW Partage/Communauté d’énergie une fois entré en vigueur : 
organisation de la procédure d’autorisation des opérations de partage et suivi des différents 
dossiers réceptionnés, analyse des structures juridiques des communautés d’énergie, 
approbation des clef-types de répartition, préparation des conventions-type et formulaires en 
exécution dudit AGW, encadrement des processus de marché et adaptation du Règlement 
technique… 

• Suivi de l’étude externe Peer-to-Peer et réagir à des demandes d’avis éventuelles sur la 
thématique. 

• Poursuite du développement du logiciel interne de traitement des dossiers « réseaux 
alternatifs » dénommé RESALT développé en 2022, pour finaliser l’outil ‘tableau de bord’ et 
permettre une intégration des futurs dossiers relatifs communautés d’énergie et aux 
opérations de partage 

2.4. Médiation, protection des consommateurs et mesures sociales. 

• Accueil des plaignants en première ligne en aiguillant le cas échéant les personnes vers les 
outils didactiques existants, traiter les urgences et les questions ainsi que des plaintes (2ème 
ligne) 

• Mise en place des processus de gestion de masse de plaintes par le SRME en cas de pic 
important de plaintes entrantes  

• Augmentation de la réactivité externe du SRME face à des problèmes récurrents : 
communication à destination de la presse (conférences de presse, communiqués), prise de 
contact avec les autres autorités compétentes etc. 

• Etablissement d’un formulaire-type de demande pour faciliter la participation sur demande à 
des formations, des sessions d’information, des salons… 

• Actualisation des courriers-types du SRME pour s’adresser aux acteurs de marché 
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• Renforcement des outils disponibles à travers notamment des FAQ adaptées répondant 
notamment aux questions fréquentes qui parviennent au SRME et aux autres services de la 
CWaPE. 

• Proposition d’amélioration de l’AGW 8 janvier 2009 relatif au service régional de médiation 
pour l’énergie pour réduire le temps de réponse des acteurs dans le cadre des dossiers de 
plaintes et accélérer le traitement des plaintes 

• Proposition de renforcement des mécanismes et hypothèses d’indemnisations prévues par les 
décrets électricité et gaz pour étendre les cas visés et répondre à la réalité rencontrée par le 
SRME et les autres services de la CWaPE. 

• Participation à certaines audiences en Justice de Paix afin de vérifier sur le terrain les modalités 
de mise en œuvre du « Décret Juge de Paix » et tenir compte des constats effectués en vue de 
l’évaluation de ce décret. 

• Relance d’un cycle de contrôle OSP en organisant un contrôle approfondi chez un fournisseur 
« nouvel entrant » ou un fournisseur dont les KPI ou les retours du SRME sont les plus négatifs. 

2.5. Projets juridiques spécifiques 

• Mise à jour des AGW relatifs aux obligations de service public commentés. 

• Rédaction d’un état des lieux de la question de la fraude (aux compteurs, données de 
consommation raccordements…) et de l’application de cette notion par les GRD, avec des 
propositions d’amélioration en la matière le cas échéant. 

• Réalisation d’une évaluation actualisée des décrets électricité et gaz, conformément à l’article 
64 du décret électricité et à l’article 75 du décret gaz 

• Suivi du contentieux et du précontentieux qui pourrait survenir dans le cadre notamment des 
décisions tarifaires. 

• Elaboration des lignes directrices encadrant les règles de confidentialité en matière de 
publication de documents par la CWaPE. 

• Organisation d’une formation interne continue en matière de protection des données et 
actualisera le contrôle de conformité du site internet. 

2.6. Communication 

• Recrutement d’un.e chargé.e. de communication qui organisera et coordonnera la stratégie 
de communication interne et externe de la CWaPE, son community management ainsi que les 
contacts avec la presse. 

• Réalisation des premières actions dans le cadre du projet « acteurs de terrain » du SRME en 
vue de repositionner celui-ci comme acteur de la médiation pour l’énergie en Région wallonne, 
de lutter contre le non-recours au droit et d’être le partenaire privilégié des acteurs de terrain 
pour assurer une information de qualité à destination des consommateurs. Dans ce contexte, 
en 2023, la CWaPE travaillera sur le repositionnement et l’image de marque du SRME, sur son 
logo et sa charte graphique, et entamera une adaptation du site internet (page d’accueil et 
sous-domaine dédié). 

• En complément et en cohérence avec l’information mise à disposition par la CWaPE, 
finalisation par le SRME des fiches thématiques destinées pour assurer un contenu adapté aux 
publics-cibles. 
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• Organisation en 2023 d’une communication autour de l’obligation de disposer de compteurs 
individuels qui va s’imposer à tous les clients résidentiels en 2024. 

• Organisation, de façon coordonnée avec le Ministre de l’énergie, d’une démarche vers 
l’ensemble des juges de paix, en vue de s’assurer qu’ils disposent d’une information correcte 
et éclairée en ce qui concerne le décret dit « juge de paix » qui est entré en vigueur le 1er 
janvier 2023. 

• Mise à jour du site Internet de la CWaPE en vue de mettre à disposition une information 
pertinente dans le cadre de la transposition du Clean Energy Package. 

• Modernisation et digitalisation de la présentation des rapports relatifs à l’observatoire des prix 
des clients résidentiels et des clients professionnels de manière à renforcer leur attractivité et 
à mieux mettre en évidence leurs principaux enseignements. 

• Poursuite des travaux d’amélioration de la présentation des rapports annuels de la CWaPE de 
manière à en faciliter la lecture et l’attrait. 

2.7. Nouvelles études 

• Un cahier des charges sera adopté en vue de mener des études prospectives sur les 
thématiques liées à l’avenir du gaz. 

• La CWaPE réalisera une étude destinée à simuler les futurs tarifs basse tension envisagés pour 
2026 afin d’éviter chocs tarifaires ou effets de bord indésirables. 

2.8. Prix et tarifs 

• La CWaPE adoptera une nouvelle méthodologie tarifaire applicable à la période 2025-2029, en 
vue de favoriser l’efficience des GRD, permettre les investissements dans la transition 
énergétique et de maîtriser les tarifs. En ce qui concerne l’électricité, cette nouvelle 
méthodologie instaurera une tarification davantage incitative en vue de favoriser le 
prélèvement de l’électricité au moment où elle est abondante, sans toutefois pénaliser les 
utilisateurs de réseau qui ne peuvent ou ne veulent adopter une utilisation dynamique des 
réseaux. 

• La CWaPE mettra à disposition un nouveau comparateur permettant aux consommateurs de 
disposer des informations indispensables pour choisir leur contrat de fourniture. 

 

 

 

*       * 

* 
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12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité. Le présent 
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INTRODUCTION 

Le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, tel que modifié, 
prévoit en son article 45, § 1er, que, « Dans les six mois suivant la nomination du président, le Comité 
de direction de la CWaPE soumet au Parlement une feuille de route établissant les objectifs que la 
CWaPE se fixe et les actions qu’elle s’engage à réaliser pendant la durée du mandat en cours ». 
 
Conformément à cette exigence, la CWaPE a établi début mars 2023 sa feuille de route  
CD-23c03-CWaPE-0007, exposant les grandes lignes de l'action de la CWaPE et de ses objectifs pour 
les cinq années du mandat concerné. 
 
La CWaPE se réserve le droit d’adapter cette feuille de route autant de fois que nécessaire pour 
réorienter son action en fonction de l’évolution du marché de l’énergie, des retours d’expérience ou 
des nouvelles options prises par le Gouvernement ou les instances européennes dans le cadre du  
Clean Energy Package notamment, susceptibles d’adapter les priorités. Cette adaptation tiendra 
également compte des moyens budgétaires qui seront mis à sa disposition. 
 
Indépendamment des objectifs poursuivis au travers de sa feuille de route, la CWaPE a rappelé à 
plusieurs occasions la nécessité de pouvoir disposer d’un Comité de direction pleinement opérationnel 
afin de pouvoir réaliser pleinement et efficacement l’ensemble de ses missions sans être mise en 
difficulté. 
 
À la suite de l’exposé du président de la CWaPE lors de l’audition en Sous-commission du contrôle de 
la Commission wallonne pour l’Energie, tenue le 3 avril 2023, il a été demandé à la CWaPE de compléter 
sa feuille de route par les éléments d’informations formulés lors de l’audition, dans le cadre des 
réponses apportées aux questions des parlementaires. 
 
Le présent document constitue donc un addendum à la feuille de route CD-23c03-CWaPE-0007 du 
3 mars 2023. Il se focalise sur les précisions les plus notables qui ont été demandées lors de cette 
audition, à savoir celles portant sur la méthodologie tarifaire, la gestion des réseaux dans le contexte 
des congestions et des surtensions, le partage et les communautés d’énergie et le décret juge de paix. 

 

1. MÉTHODOLOGIE TARIFAIRE 2025-2029 

1.1. Contexte 

L’adoption d’une nouvelle méthodologie tarifaire constitue l’un des objectifs majeurs de la CWaPE 
pour cette année 2023.  
 
Une méthodologie tarifaire définit un cadre permettant aux GRD d’élaborer leurs propositions de 
revenu autorisé et leurs propositions de tarifs périodiques et non périodiques.  
 
Elle doit respecter le cadre général posé par le décret tarifaire du 19 janvier 2017 qui a pour objectif 
notamment de fixer des lignes de politique générale et des orientations quant aux équilibres que la 
méthodologie et les tarifs doivent veiller à garantir. 
 
Une nouvelle méthodologie doit succéder bientôt à la méthodologie tarifaire actuelle qui porte sur la 
période 2019-2023. La CWaPE souhaitait adopter une méthodologie portant sur la période 2024-2028 
mais les discussions en cours avec les gestionnaires de réseau de distribution ainsi que l’incapacité 
technique du secteur à faire entrer en vigueur la structure tarifaire souhaitée qui en découle à 
l’échéance voulue, ont amené la CWaPE à postposer la méthodologie tarifaire, et en conséquence, à 
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adopter le 13 avril 2023, une méthodologie portant sur la seule année 2024 qui s’inscrit 
fondamentalement dans la continuité de la période 2019-2023. 
 
La méthodologie 2025-2029, qui va opérer de gros changements, sera quant à elle adoptée d’ici la fin 
du mois de mai 2023.  
 
Ce projet de méthodologie tarifaire qui portait originairement sur la période 2024-2028 et qui vise 
donc à présent la période 2025-2029, a fait l’objet d’une consultation publique jusqu’au 31 août 2022 
ainsi que d’une concertation avec les GRD. Cette concertation avec les GRD s’est poursuivie de 
décembre 2022 à avril 2023 dans le cadre notamment de six réunions thématiques portant sur les 
principaux sujets de préoccupation des GRD. Dans le cadre de la consultation publique, la CWaPE a 
reçu de nombreuses réactions de la part d’acteurs tels que la FEBEG, EDORA, FEBELIEC, BEPROSUMER, 
CANOPEA, ELIA, le RWADÉ ou encore l’Union des Villes et Communes de Wallonie. Dans la décision 
finale qu’elle prendra, la CWaPE se devra donc de tenir compte des remarques des gestionnaires de 
réseaux mais aussi de celles des utilisateurs de réseaux représentés par ces différents organismes ainsi 
que plus généralement de l’intérêt général. 
 
Quels sont les grands objectifs poursuivis par la CWaPE dans le cadre de l’adoption de cette 
méthodologie tarifaire ?  
 
La CWaPE vise à doter les GRD d’un revenu suffisant pour faire face à leurs missions, y inclus dans le 
cadre de la transition énergétique, tout en les incitant à être plus efficients, à maintenir la qualité de 
leurs services et en permettant une rémunération juste et équitable de leurs actionnaires. La CWaPE 
cherche également à revoir la structure tarifaire applicable en Wallonie, en mettant notamment en 
place une tarification incitative pour la basse tension destinée à déplacer les prélèvements au moment 
où l’électricité est la plus abondante dans les réseaux. 
 

1.2. Le revenu autorisé des GRD 

En ce qui concerne le revenu autorisé des GRD, la CWaPE souhaite résolument qu’au-delà du 
financement du business as usual, les GRD puissent investir suffisamment dans l’adaptation des 
réseaux pour faire face à la transition énergétique. Les réseaux risquent de devoir accueillir davantage 
d’électricité pour faire face aux nouveaux usages. Consciente de ces évolutions possibles, la CWaPE 
considère dès lors, à travers un facteur d'évolution des coûts, la possibilité  d’octroyer une enveloppe 
de coûts additionnels à ces GRD, basée sur des hypothèses qui lui ont semblé les plus réalistes quant 
à l’impact de la transition énergétique sur les réseaux : extension des réseaux, développement du 
smart grid et des communautés d’énergie, déploiement des pompes à chaleur, d’unités de production 
décentralisées, de véhicules électriques et plus généralement de tout élément pouvant avoir un impact 
sur l’évolution de la pointe dans le contexte d’une électrification croissante des usages. Le facteur 
d'évolution des coûts a été déterminé avec l'appui du consultant Schwartz and Co, qui s’est basé sur 
des données provenant des GRD et d’autres sources pertinentes (ICEDD, ELIA, FEBIAC…).  
 
Dans le courant de la concertation, certains GRD ont déjà avancé le fait que ces hypothèses seraient 
parfois sous-estimées. Des chiffres, qui seraient tirés de ce qui est présenté comme des « plans 
industriels » mais dont la CWaPE n’a pu prendre connaissance que tardivement à travers la 
présentation de quelques slides, ont parfois été cités par certains GRD en indiquant qu’ils seraient 
probablement supérieurs à ceux découlant du projet en préparation.  
 
La CWaPE ne partage pas cette affirmation sur la base des données dont elle dispose, mais elle est 
toutefois décidée à apporter une réponse appropriée à cette remarque en introduisant dans le projet 
de méthodologie tarifaire un mécanisme de révision possible. Une clause pourra en effet être activée 
par les GRD en cours de période régulatoire s’il s’avère que les besoins en investissement se révèlent 

39



 

CWaPE – Feuille de route à l’horizon 2027 – Addendum – 05/05/2023 5 

plus importants, compte tenu des données mesurées sur l’évolution de la pointe, que ce que la 
méthodologie tarifaire avait prévu initialement. Cette clause de révision devrait donc permettre aux 
GRD de faire face à leurs défis en toutes hypothèses tout en restant vigilants au niveau des budgets. 
L’histoire récente a en effet montré que certains GRD avaient accumulé des boni très importants ces 
dernières années dans le cadre de la période régulatoire en cours, en raison de budgets trop 
importants qu’ils avaient réclamés et obtenus et qu’ils n’ont donc pas pu dépenser. La méthodologie 
2019-2023 prévoyait en effet un point de départ de la trajectoire tarifaire construit par les GRD sur la 
base de leurs propres hypothèses. Il importe donc pour la CWaPE de demeurer prudente et d’éviter 
que cette histoire ne se répète surtout dans le contexte économique et social actuel qui lui commande 
plus que jamais de maîtriser les coûts et tarifs des GRD. 
 
Malgré la prudence de la CWaPE, il est toutefois dès à présent certain que les investissements 
additionnels prévus par le projet, qui porteront sur plusieurs centaines de millions d’euros sur cinq 
ans, seront massifs et génèreront une hausse significative des tarifs de distribution dès 2025. Cette 
augmentation des tarifs ne peut raisonnablement pas se faire sans le moindre garde-fou. Dans le 
contexte actuel de crise énergétique et de déficit de compétitivité de la Wallonie, en ce qui concerne 
la hauteur de ses tarifs régulés, il est en effet fondamental que la CWaPE impose, en contrepartie de 
ces lourds investissements et de ces augmentations tarifaires, des efforts d’efficience de la part des 
GRD afin que leurs objectifs soient remplis au meilleur coût et que les tarifs soient donc maîtrisés au 
mieux. La CWaPE est en effet garante de tarifs soutenables pour les consommateurs tout en 
permettant la transition énergétique, ceux-ci étant déjà confrontés à la hausse de la commodité. 
 
La situation de la Wallonie en ce qui concerne les tarifs régulés au regard des autres régions et des 
états voisins n’est en effet pas avantageuse. La prochaine étude à paraître sur la norme énergétique 
confirme cette tendance pour 2023.  
 
Cette situation défavorable découle notamment d’éléments objectifs liés à la sociologie et à la 
géographie de la Wallonie. Une partie de cet écart est donc structurellement difficile à combler. Il 
n’empêche que selon la CWaPE, des efforts doivent être réalisés si nous souhaitons que les tarifs 
régulés restent suffisamment attractifs pour nos entreprises et soutenables pour les ménages et les 
indépendants wallons.  
 
La CWaPE a donc introduit dans son projet de méthodologie tarifaire un facteur d’efficience destiné à 
inciter financièrement les GRD à remplir leurs missions au meilleur coût. Cette mesure de l’efficience 
a été établie au regard d’un benchmarking des performances des GRD issus des régions et états voisins.  
 
Des solutions pour inciter les entreprises à l’efficience ont été préconisées par les économistes et mises 
en place pour la régulation des monopoles naturels.  
 
Pour éviter qu’une entreprise en situation de monopole n’abuse de sa position, le régulateur doit : 
 

- mesurer le plus adéquatement l’efficience de cette entreprise en monopole ; et 

- en cas d’inefficience, inciter l’entreprise à tendre vers l’efficience. 

En cas d’inefficience constatée, la fixation d’un facteur d’efficience constitue l’un des outils à la 
disposition du régulateur pour inciter l’entreprise régulée à s’améliorer. Ce facteur d'efficience 
représente un pourcentage annuel de réduction des coûts afin que l’entreprise atteigne un niveau 
considéré comme « efficient ». Le fait qu’il s’agisse d’un pourcentage annuel appliqué aux coûts de 
l’année précédente, laisse la possibilité au GRD d’améliorer son efficience de façon graduelle sur la 
période régulatoire pluriannuelle, laissant aussi la possibilité au GRD de faire des économies de coût 
au-delà de l’objectif fixé par le régulateur. 
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C’est dans ce contexte qu’une méthodologie et des scores d’efficience ont été appliqués pour tous les 
GRD avec l’appui du consultant Schwartz & Co. Cet exercice a été réalisé sur la base de données 
provenant de tous les GRD belges et d’un échantillon de GRD allemands. 
 
En complément de ce facteur d’efficience, la CWaPE a aussi prévu d’utiliser des indicateurs de qualité 
pour que la maîtrise des coûts recherchée ne se fasse pas au détriment de la qualité des services 
offerts. L’amélioration de la qualité mesurée par certains indicateurs sera donc récompensée. 
 
Enfin, la méthodologie tarifaire doit garantir aux GRD et à leurs actionnaires une rémunération 
équitable des capitaux investis. Compte tenu de la grande volatilité des marchés financiers que l’on 
connaît actuellement et donc d’un contexte incertain, la CWaPE s’est appuyée sur le pôle consulting 
de la Banque européenne d’investissement (BEI) qui a désigné le bureau CEPA, établi à Londres, pour 
objectiver les règles qui fixeront la marge bénéficiaire équitable des GRD, et ce grâce à un travail de 
benchmarking et d’analyse robuste. Dans ce contexte, la CWaPE a veillé à ce que, conformément au 
décret tarifaire, la rémunération prévue par le projet de méthodologie tarifaire : 
 

- Soit suffisante pour permettre au GRD d’accéder aux différentes sources de financement de 

ses activités, de manière à pouvoir réaliser les investissements nécessaires à l’exercice de ses 

missions ; 

- Permette aux actionnaires du GRD ayant investi dans le réseau d’obtenir un taux de rendement 

stable et suffisant ; 

- Soit cohérent par rapport aux attentes du marché pour des activités présentant un risque 

comparable. 

 

1.3. La structure tarifaire 

Le projet de méthodologie tarifaire qui a été soumis à consultation et concertation vise aussi à opérer 
des changements très importants en ce qui concerne la structure tarifaire applicable pour l’utilisation 
des réseaux de distribution. 
 
Le changement le plus important s’inscrit dans le droit fil de ce qui est prévu dans le décret tarifaire, à 
savoir inciter les consommateurs, en basse tension, à prélever l’électricité qu’ils consomment aux 
moments où elle est la plus abondante. A cette fin, le projet de méthodologie tarifaire qui a été soumis 
à consultation et concertation, prévoit quatre plages tarifaires avec des propositions de tensions 
incitatives entre celles-ci afin d’encourager des prélèvements la nuit et pendant les heures 
solaires. Aux côtés des mécanismes de flexibilité (voir infra), d’un recours approprié au stockage et 
bien entendu des interventions ciblées ou structurelles dans les réseaux, cette tarification incitative 
constituera l’une des réponses aux problèmes de congestions et de surtensions parfois constatés dans 
les réseaux et qui se manifestent notamment par des « décrochages d’onduleurs » chez les prosumers.  
 
Les réactions reçues de la part des parties prenantes par rapport à ce projet sont généralement très 
favorables. Certains acteurs ont tout au plus proposé certains amendements comme la possibilité de 
prévoir une cinquième plage tarifaire.  
 
En ce qui concerne le timing toutefois, les fournisseurs et les GRD ont indiqué que ces nouvelles plages 
ne pourraient techniquement pas entrer en vigueur au 1er janvier 2024. La plate-forme Atrias 
notamment ne sera en effet pas prête à cette échéance pour opérer les adaptations nécessaires. C’est 
dans ce contexte notamment que la CWaPE a décidé de reporter l’adoption et l’entrée en vigueur de 
la nouvelle méthodologie tarifaire. La méthodologie tarifaire sera adoptée le 31 mai 2023 et entrera 
en vigueur le 1er janvier 2025. Tous les grands principes de la nouvelle structure tarifaire seront inscrits 
d’emblée dans cette méthodologie mais des lignes directrices spécifieront précisément d’ici le 
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1er juillet 2024 certains calibrages plus fins dont la définition des plages et des tensions tarifaires qui 
entreront en vigueur le 1er janvier 2026. Le délai ainsi imparti d’ici la rédaction de ces lignes directrices 
sera mis à profit pour simuler l’impact de plusieurs structures tarifaires (différentes plages et tensions 
tarifaires) sur diverses catégories de consommateurs dans le cadre d’une vaste étude. Les GRD ont été 
consultés dans le cadre la préparation du cahier des charges encadrant cette étude qui va démarrer 
courant 2023 et ils feront partie, avec la CWaPE et les fournisseurs d’un comité d’accompagnement. 
La remise du rapport final sera attendue pour la fin de l’année 2023. 
 

2. PARTAGE D’ÉNERGIE ET COMMUNAUTÉS D’ÉNERGIE 

À la suite de l’adoption du cadre légal encadrant la mise en œuvre des communautés d’énergie, 
renouvelables et citoyennes1, ainsi que des activités de partage d’énergie, la CWaPE travaille dès à 
présent aux modalités de mise en œuvre opérationnelles de ces nouveaux modes de partage 
d’énergie. En concertation avec les gestionnaires de réseaux, elle a établi la liste des clés standards de 
répartition permettant la répartition des volumes partagés entre les participants2 et élabore les 
formulaires de notification d’activité de partage au sein d’un même bâtiment et d’autorisation 
d’activité de partage au sein d’une communauté d’énergie ainsi que les formulaires de modifications 
de ces activités. Concomitamment, elle élabore le formulaire de notification des communautés 
d’énergie et sera amenée à approuver la convention-type devant être conclue entre les gestionnaires 
de réseaux et les communautés d'énergie ou les clients actifs agissant collectivement au sein d’un 
même bâtiment. 
 
À côté de ce volet administratif, la CWaPE va entamer une révision du règlement technique pour la 
gestion des réseaux de distribution d’électricité en Région wallonne et l’accès à ceux-ci afin d’insérer 
de nouvelles dispositions et d’en amender certaines en vue de faire évoluer le cadre et le modèle de 
marché en permettant l’émergence des nouveaux concepts issus des directives du Clean Energy 
Package. Les modifications porteront entre autres sur la transmission des données vers le marché ainsi 
que vers les représentants des communautés d’énergie et des clients actifs agissant collectivement au 
sein d’un même bâtiment, sur les principes de répartition et de rectifications, etc. 
 
Enfin, la CWaPE sera amenée à suivre et à évaluer la mise en place et le développement des activités 
de partage au sein des communautés d’énergie et entre des clients actifs agissant collectivement au 
sein d’un même bâtiment. Elle sera par ailleurs attentive à ce que les principes tarifaires contribuent 
au développement des communautés d'énergie et des activités de partage au sein d’un même 
bâtiment tout en assurant l'équilibre entre la solidarité de la couverture des coûts globaux des réseaux. 
Dans ce contexte, dans le cadre du projet de méthodologie tarifaire en cours de préparation, la CWaPE 
envisage d’accorder une réduction substantielle des tarifs de distribution au bénéfice des participants 
à une opération de partage d’énergie au sein d’un même immeuble. Par ailleurs, dans le cadre de son 
rapport annuel, la CWaPE formulera, le cas échéant, différentes recommandations relatives aux 
mesures permettant d’éliminer les obstacles injustifiés et visant à développer le partage d’énergie, les 
communautés d’énergie dans le respect des règles du marché, de l’équilibre du réseau et du maintien 
de la solidarité dans son financement. 
 

 
1 Voir le Décret du 5 mai 2022 modifiant diverses dispositions en matière d’énergie dans le cadre de la transposition 

partielle des directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité et 2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables et en vue d’adapter les principes relatifs à la méthodologie tarifaire ainsi que l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 17 mars 2023 relatif aux communautés d’énergie et au partage d’électricité 

2  Voir la proposition CD-23d27-CWaPE-0928 du 27 avril 2023 
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3. FLEXIBILITÉ TECHNIQUE 

Au même titre que la gestion de la demande au travers de signaux tarifaires incitatifs, la flexibilité 
technique constitue un outil très intéressant pour lutter contre les problèmes de congestion dans les 
réseaux et ainsi minimiser les besoins de renforcements de ceux-ci. 
 
L’arrêté du Gouvernement wallon du 10 novembre 20163 met en œuvre les dispositions (issues du 
décret modificatif du 11 avril 2014) relatives au raccordement garanti avec accès flexible pour les 
unités de production décentralisées. Ce dispositif poursuit l’objectif de favoriser un déploiement de la 
production décentralisée dans les réseaux, notamment de distribution, sans coût prohibitif pour la 
collectivité. Il s’organise autour de plusieurs principes que l’on peut résumer de la façon suivante : 
 

- Raccordement garanti pour les unités de production décentralisées ; 
- Le producteur (> 250 kVA) doit être capable de réduire sa production sur ordre du gestionnaire 

de réseau (pour éviter des situations de congestion) ; 
- Après étude préalable, octroi d’une capacité permanente (éligible pour une compensation 

financière) / flexible (non éligible pour une compensation financière) en cas de capacité 
d’accueil suffisante/insuffisante du réseau ; 

- En cas de capacité d’accueil insuffisante du réseau, établissement par la CWaPE d’une analyse 
coût-bénéfice d’un projet de renforcement du réseau. 

 

En 2017, la CWaPE a, toujours en concertation avec les acteurs de marché, publié une méthodologie 
de calcul de l’analyse coût-bénéfice, de même qu’une méthodologie de calcul de la compensation 
financière4. Elle a également approuvé l’ensemble des documents techniques destinés à la mise en 
œuvre concrète de certains aspects du régime (méthodologie de calcul de la capacité permanente et 
de la capacité flexible (C8-03), méthodologie de calcul du volume modulé (C8-04), approbation des 
contrats de raccordement adaptés pour tenir compte des nouvelles dispositions en la matière). 
 
Depuis mi-2018, la CWaPE a reçu un nombre toujours croissant d’études préalables (215 études 
préalables à ce jour) destinées à conduire à autant d’analyses coût-bénéfice à établir par ses soins, en 
collaboration avec les gestionnaires de réseau. Ces travaux ont permis de conclure qu’un certain 
nombre d’investissements pouvaient être qualifiés d’investissements économiquement justifiés.  
 

Le décret modificatif de mai 20225 introduit plusieurs modifications au régime de raccordement 
garanti avec accès flexible pour les unités de production décentralisées. Ces modifications reposent, 
pour partie au moins, sur les recommandations fournies par la CWaPE dans son rapport d’évaluation 
de la mise en œuvre des dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 novembre 2016 
précité6. Elles poursuivent les objectifs suivants : 
 

- Créer un cadre pour les unités de stockage ; 
- Simplifier le régime pour les unités raccordées sur le réseau basse tension ; 
- Limiter la charge administrative associée aux analyses coût-bénéfice ; 
- Limiter le risque contractuel des producteurs sans coût déraisonnable pour la collectivité. 

 

 
3  Voir l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 novembre 2016 relatif à l’analyse coût-bénéfice et aux modalités de calcul 

et de mise en œuvre de la compensation financière 
4 Voir la communication CD-17f14-CWaPE-0018 du 16 juin 2017 
5 Voir le Décret du 5 mai 2022 modifiant diverses dispositions en matière d’énergie dans le cadre de la transposition 

partielle des directives 2019/944/UE du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité et 2018/2001/UE du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables et en vue d’adapter les principes relatifs à la méthodologie tarifaire 

6  Voir le rapport CD-21a29-CWaPE-0084 du 29 janvier 2021  
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Une concertation portant sur une proposition (établie par la CWaPE) de modification de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 10 novembre 2016 (conformément à l’art.26, §2quinquies du décret) est 
actuellement en cours avec les producteurs et les gestionnaires de réseau. Dans la foulée de ces 
discussions devraient suivre des travaux visant l’établissement par la CWaPE (en concertation avec le 
secteur) d’une nouvelle proposition destinée à mettre en place un régime d’indemnisation forfaitaire 
pour les limitations d’injection en basse tension. 
 
Malgré les simplifications qui seront apportées au régime relatif à l’analyse coût-bénéfice, la CWaPE 
poursuivra ses activités en la matière dans les cas jugés les plus pertinents, en particulier lorsque des 
limitations d’injection sont attendues en situation N (en présence de l’ensemble des éléments du 
réseau) ou lorsque des niveaux de modulations jugés déraisonnables sont attendus (supérieur à 15% 
du productible d’une demande). 
 
Parallèlement à ces travaux relatifs à ce qui est communément appelé - dans le jargon régulatoire - la 
« flexibilité technique », la CWaPE poursuit et poursuivra, notamment en concertation avec les autres 
régulateurs, ses activités d’encadrement de la flexibilité commerciale (approbation du contrat DSO-
FSP, prescriptions techniques…). 
 

4. GESTION DES RÉSEAUX DANS LE CONTEXTE DES SURTENSIONS ET 
DES CONGESTIONS 

La problématique des surtensions dans les réseaux et des décrochages d’onduleurs qui en résultent 
est actuellement au-devant de l’actualité. De tels phénomènes existent localement depuis plusieurs 
années mais l’asbl Beprosumer et d’autres observateurs constatent que ceux-ci prennent une ampleur 
inédite et croissante depuis quelques mois.  
 
Les GRD quant à eux reconnaissent ces problèmes et les invoquent d’ailleurs pour appuyer leur 
demande, dans le contexte des discussions en cours sur la prochaine méthodologie tarifaire, de 
pouvoir disposer de budgets conséquents pour investir dans le renforcement des réseaux dans les 
années qui viennent. Il importe à cet égard de souligner que les GRD peuvent agir depuis plusieurs 
années pour solutionner localement ces problèmes. Ils disposent de solutions techniques et de moyens 
financiers pour intervenir. Depuis 2019 au moins, les moyens mis à la disposition des GRD peuvent en 
effet être injectés dans les réseaux pour gérer ces problématiques. La CWaPE doit toutefois constater 
la méconnaissance par les GRD de leurs réseaux à un niveau de granularité utile pour agir efficacement. 
Un déploiement plus ambitieux des compteurs communicants devrait aider les GRD à améliorer cette 
connaissance. Une communication positive autour des compteurs communicants qui suscitent 
toujours beaucoup de méfiance chez de nombreux prosumers devrait selon la CWaPE être initiée à 
cette fin. 
 
Il n’en demeure pas moins que la probable explosion du nombre d’installations d’unités de production 
photovoltaïques ces derniers mois, dans le contexte de la crise énergétique mais aussi de la fin du 
mécanisme de compensation pour les installations mises en service après le 31 décembre 2023, 
démultiplie probablement le nombre de problèmes actuellement.  
 
Répondant à une demande du Ministre de l’Energie reçue le 20 avril dernier, la CWaPE est 
actuellement en train de réaliser le cadastre le plus objectif possible de la situation sur base 
d’informations attendues de la part des GRD mais aussi de données sur l’évolution des plaintes qui 
parviennent auprès du Service régional de médiation pour l’énergie ou encore d’autres organismes. 
Ce cadastre sera communiqué au Ministre dans les prochaines semaines. 
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Par ailleurs, sur proposition de la CWaPE, le décret du 5 mai 2022 modifiant le « décret électricité » a 
introduit une possibilité d’indemnisation en cas de limitation d’injection en basse tension. Une telle 
indemnisation devrait toutefois être adoptée et modalisée par arrêté du Gouvernement wallon. La 
CWaPE étudiera et fera des propositions, en concertation avec les GRD et les autres acteurs concernés, 
en vue de mettre effectivement en œuvre une telle possibilité d’indemnisation qui pourrait intervenir 
par exemple si les investissements nécessaires pour renforcer le réseau localement apparaissent 
comme disproportionnés.  
 
Pour permettre ces indemnisations mais aussi pour détecter les problèmes de surtensions dans les 
réseaux basse tension, il est cependant essentiel de pouvoir compter sur les compteurs communicants 
La trajectoire de déploiement des compteurs communicants fixée actuellement dans le décret 
électricité est trop peu ambitieuse et ne permettra pas de répondre à ce défi. Il est donc urgent de 
revoir cette trajectoire pour permettre un déploiement intégral et rapide en Wallonie, accompagné 
d’une information pertinente vers des consommateurs toujours trop méfiants par rapport à cette 
technologie. 
 

5. DÉCRETS « JUGE DE PAIX » 

La CWaPE a prévu d’accompagner la mise en œuvre des décrets dits « juge de paix » qui sont entrés 
en vigueur le 1er janvier 2023 et qui modifie assez fondamentalement les obligations de service public 
(ci-après « OSP ») prévues en cas de défaut de paiement. La CWaPE va réaliser également une 
évaluation critique de l’application concrète de ces décrets. Des travaux seront menés dès 2023 et se 
poursuivront en 2024. Ces travaux d’accompagnement et d’analyses critiques s’organiseront autour 
des reportings périodiques des acteurs, de la révision des modèles de rapport des CLE, de l’organisation 
d’une rencontre avec des représentants des juges de paix, d’une communication ciblée vers ces 
magistrats, de rencontres bilatérales avec les GRD et les fournisseurs et enfin d’un suivi, sur le terrain, 
du déroulement des audiences. 
 
Les GRD doivent rapporter à la CWaPE de manière trimestrielle une série de données relatives aux OSP 
et plus particulièrement aux OSP sociales. L’analyse de données collectées auprès des gestionnaires 
de réseau s’inscrit dans le cadre des missions de contrôle, de suivi et d’analyse de l’évolution des OSP 
et permet par ailleurs de déceler d’éventuels dysfonctionnements, manquements ou 
incompréhensions d’un acteur au niveau des procédures relatives aux OSP. Afin de tenir compte des 
modifications intervenues dans les OSP à la suite de l’entrée en vigueur des décrets dit « juge de 
paix »7, la CWaPE, en concertation avec les GRD, a modifié le reporting en ajoutant le reporting du 
nombre de clients sous X en hiver, en modifiant les différents cas de coupure prévus par les décrets 
« juge de paix ». 
 
Par ailleurs, l’article 3 du décret « juge de paix » du 17 février 2022 prévoit un nouveau reporting à 
effectuer par la CWaPE dans le cadre de son rapport annuel. Ce rapport recense le nombre de dossiers 
introduits auprès du juge de paix, la durée moyenne de traitement, les fournisseurs concernés, l’issue 
des jugements concernés et les montant de l’impayé pour lequel la procédure a été initiée. La CWaPE 
a établi, en concertation avec les fournisseurs et GRD, les questions et reportings qu’ils devront 
compléter afin de répondre à ces demandes. Les informations seront communiquées par la CWaPE 
dans son rapport annuel spécifique sur les OSP relatif à l’année 2022, lequel sera publié en juin 2023. 
 

 
7 Voir le Décret du 17 février 2022 modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation 

du marché régional de l'électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4 et le Décret du 6 octobre 2022 modifiant le 
décret du 19 décembre 2022 relatif à l’organisation du marché régional du gaz et remplaçant l’article 9 du décret du 17 
février 2022 modifiant les articles 2, 33bis/1, 34 et 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité et insérant les articles 33bis/3 et 33bis/4 

45



 

CWaPE – Feuille de route à l’horizon 2027 – Addendum – 05/05/2023 11 

En ce qui concerne les CLE, en concertation avec les CPAS et GRD, la CWaPE a modifié les modèles de 
rapport de ces CLE afin de tenir compte des modifications introduites par les décrets « juge de paix ». 
Conformément à l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 20038, la CWaPE a 
communiqué ces nouveaux modèles au Gouvernement le 17 avril dernier. 
 
En ce qui concerne les démarches entreprises en matière de communication et d’information, afin de 
répondre à des questions que se posent certains acteurs (fournisseurs ou GRD) sur les procédures à 
mener devant un juge de paix dans le contexte des décrets dits « juge de paix », la CWaPE va organiser 
une rencontre fin juin 2023 au cours de laquelle un juge de paix wallon présentera le cadre aux acteurs 
et répondra à leurs interrogations. La CWaPE a par ailleurs envoyé un courrier au Ministre de l’Energie 
le 10 mars 2023 soulignant l’opportunité d’organiser une communication vers l’ensemble des juges de 
paix wallons autour des nouvelles mesures mises en place à la suite de l’entrée en vigueur des « décrets 
juge de paix » et afin de lui indiquer qu’elle se tenait à sa disposition pour lui accorder toute l’aide 
nécessaire pour élaborer une communication efficace.  
 
La CWaPE va aussi organiser, durant le mois de septembre et octobre 2023 une série de rencontres 
bilatérales avec les fournisseurs et GRD afin de capter leurs retours sur les aspects pratiques de la 
nouvelle procédure de retard de paiement, de les interroger sur les procédures qu’ils ont mise en 
place, mais également dans le but de veiller à ce que les modifications prévues par les AGW OSP soient 
respectées. Préalablement à la rencontre, un questionnaire sera envoyé aux acteurs afin de cibler une 
série de points à analyser ou à vérifier. Parmi les points à vérifier, la CWaPE veillera notamment à : 

 
o analyser le nombre de procédures lancées devant le juge de paix suite à un retard de paiement 

d’un client ; 
o analyser l’évolution du nombre de procédures d’ End of Contrat (EOC) lancées par les acteurs ; 
o analyser le nombre de procédures de « CUT OFF » qui ont été lancées (la procédure de CUT OFF 

fait suite à une décision du juge de paix de mettre fin au contrat qui lie le fournisseur à son 
client) ; 

o veiller à ce que  les informations devant figurer dans les courriers envoyés par les fournisseurs 
dans le cadre d’une procédure de retard de paiement aient été mises en place conformément 
aux textes légaux ; 

o veiller à ce que les différentes étapes et délais prévus par les textes légaux dans le cadre de la 
procédure de retard et de défaut de paiement soient respectés ; 

o analyser l’évolution du nombre de clients sous X. 
 

Ces différentes rencontres permettront d’entamer le travail d’évaluation de la mise en place des 
décrets « juge de paix ». 
 
La CWaPE va également, durant le second semestre 2023, assister à des audiences en justice de paix 
pour mesurer in concreto la manière dont les « décrets juge de paix » sont appliqués dans les faits. Ces 
retours d’expérience participeront au travail d’évaluation de cette nouvelle législation.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne l’application des « décrets juge de paix », la CWaPE ne manquera pas 
de rappeler au Ministre courant 2023 les propositions qu’elle a déjà formulées par le passé à propos 
de la nécessaire adaptation du mécanisme d’indemnisation pour retard de placement de compteurs à 
prépaiement 
 
L’article 34 du décret électricité et l’article 32 du décret gaz prévoient que « le Gouvernement arrête 
le délai et les modalités d'activation et de désactivation [ndlr de la fonction de prépaiement], sur base 
volontaire et sur base d'une décision de justice, par le gestionnaire de réseau. Si le gestionnaire de 
réseau de distribution dépasse, pour des raisons qui lui sont imputables, le délai d'activation établi par 

 
8 Voir l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 relatif à la Commission locale pour l’énergie 

46



 

CWaPE – Feuille de route à l’horizon 2027 – Addendum – 05/05/2023 12 

le Gouvernement, il est redevable au fournisseur qui a introduit la demande d'activation de la fonction 
de prépaiement d'une intervention forfaitaire dont la méthode de calcul du montant est fixée par le 
Gouvernement après avis de la CWaPE ». 
 
La CWaPE a publié en mai 2022 un rapport sur l’évaluation de l’intervention forfaire du par le GRD 
dans ce cadre (Rapport CD-22e27-CWaPE-0097). Dans celui-ci la CWaPE formule des 
recommandations afin de préciser les conditions d’application de cette intervention forfaitaire, 
d’optimaliser la méthode de calcul et d’élargir le mécanisme de l’intervention forfaitaire. A la suite à 
l’entrée en vigueur du décret juge de paix, la CWaPE a suggéré, dans son avis, de prévoir une mesure 
correctrice permettant d’atténuer les risques encourus par les fournisseurs lorsqu’une procédure est 
entamée devant le juge de paix. La CWaPE craint que l’accroissement des risques encourus pour les 
fournisseurs commerciaux se traduise par une diminution des offres des fournisseurs ou par des 
propositions tarifaires moins avantageuses pour les clients résidentiels wallons.  
 
Dans le cadre de son rôle de régulateur et de facilitateur du marché de l’énergie, la CWaPE restera 
attentive aux évolutions et au bon suivi de ce dossier en veillant à préserver l’équilibre des risques 
encourus par les différents acteurs du marché de l’énergie. 
 
Enfin, à la suite de l’entrée en vigueur des décrets « juge de paix », la CWaPE a communiqué dans son 
avis sur le projet d’AGW modificatif des AGW OSP et de l’AGW CLE (avis CD-22i01-CWaPE 0915), une 
liste des arrêtés d’exécution qui, afin d’éviter tout vide juridique, nécessitaient d’être rédigés ou 
adaptés.  
 
La CWaPE a remis en février 2023 son avis sur deux projets d’arrêté ministériel d’exécution relatifs aux 
procédures d’activation du prépaiement et aux procédures de déménagement (avis CD-23b17-CWaPE-
0925).  
 
La CWaPE veillera au suivi de ces dossiers, au respect et à la mise en place par les acteurs des 
modifications légales prévues dans les différents arrêtés d’exécution. 
 

6. LE SERVICE RÉGIONAL DE MÉDIATION POUR L’ÉNERGIE (SRME) 

A côté de ses actions de communication vers les acteurs de terrain et dans le cadre de la lutte contre 
le non-recours aux droits, un défi majeur pour le SRME en 2023 sera de faire face à l’afflux considérable 
de plaintes résultant des problèmes rencontrés dans le cadre du fonctionnement de la plate-forme 
ATRIAS, filiale des GRD. Ces problèmes peuvent être liés à la plate-forme elle-même ou se situer au 
niveau de ses interfaces chez les fournisseurs. Ces dysfonctionnements ralentissent notamment 
l’édition de certaines factures ou d’autres process. En raison de ces problèmes, le nombre de plaintes 
reçues mensuellement par le SRME a quadruplé voire quintuplé par rapport à son activité en régime. 
La CWaPE et ses homologues flamand et bruxellois ont adressé courant du mois de mars un courrier 
commun très ferme à l’ensemble des GRD en vue de réclamer une amélioration le plus rapidement 
possible. La CWaPE et le SRME ont par ailleurs entrepris à leur niveau des démarches de monitoring et 
de suivi très stricts de la situation auprès des fournisseurs et des GRD. 

 

*       * 

* 
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